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sur la huitième session ordinaire 
de l'Assemblée de la Société des Nations en septembre 1927. 

1\1 ESSIEU HS, 

Aux termes de l'urtiele premier du 1·óg-lemwt intérieur de l'Assemblée de Ia 
Société des Nations, celle-ci se rèuuit d1a1p1e année de plein droit tl Genève, le 
premier lundi de septembre. Elle a donc: tenu sa huitième session annuelle à 
partir du ;; septembre, Pl elle l'a prolongée jusqu'au 27 du même mois. 
Quarante-neuf' États y avaient cnvové des ddéfués. 
Suivant la coutume. IPs deux p1·c'llli1•1•c;-; séances furent consacrées i, l'élection 

rlu président, des \·ice-pr(•sidents et it la constitution des commissions. 
M. Cunni. représentant de I'Uruguay, fut choisi couuue président de l'Assemblée. 

La première commission qui s'occupe rles questions juridiques et constitu­ 
tionnelles, élut M. Adntci, ruprésentnut du JaJH)n, comme président. 

La deuxième (Organisations techniques), M. Dandurand, représentant du 
Canada. 

La troisième ( Héduction des a1·11H~me11t :-) , )(. Ben es, représentant de la 
Tchécoslovaq u ic. 

La quatrième (lludg-ct el questinns liunncières ). M. van Eysinga, représentant 
des Pays-Bas. 

La cinquième (Qt1cstions sociales et gt:11faalcs), ~[. Ilambro, représentant de la 
Norvège. 
La sixième (Questions politiques}, ,1. lkdt, représentant du Grand-Duché de 

Luxembourg. 
La Commission de l'ordre du jour choisit comme président M. rie Brouckère, 

représentant tie la llelgi41ue. 
Les présidents des sept Co111rnissio11s ainsi Formées, font partie rlu bureau de 

l'Assemblée en qualité de vice-présidents. l•'.n outre, l'Assemblée élit directement 
chaque année, six autres vice-présulcuts qui lurent ;\ la présente session, 
)Dl. Scialoja (Italie), Briand (Frnnce}, Sit· Austen Cha111hedain [Empire britan­ 
nique), Stresemann (Allemagne). Nemours (llaïti) et Mc11sdorff (Autriche). 
)1. )loU:1, prt.:•sitle11t ile la conlï·tkration hch,!tiq11e et premier ddégué de la 

Suisse, fut procl.1111(• rnctubn: 1.1'110nttt·111' 1!11 Bureau de l'Asseurbléc. 
La délégation belge :-e composait, œlll' a11111•c. tic JI. Yunrlervelde, Ministre des 

Affaires Etnrngi~res, 1p1i l'ut pn·mier <ll'lég11è pendant ta durée de son séjour à 
Genève, jusqu'au W septembre, de )Dl. de Brouckère, premier délégué effectif, 
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vicomte Poullel , deuxième dl'l{•gnt''. effectif', el Paul-Emile Janson, troisième 
dW'g'lll\ pfft,et il'. 

Les (lt'·lt'·gués supplénuts étnient àl ï]. .J. ~!!'.fol, Il. Holin et Louwers. 
La n'ptfsenlation de la lklg·i1pH' dans les commissions l'ut la suivante : 
Première eornmission : .\l. Paul-Emile Janson; i\l. Il. Holin , suppléant. 
l)puxii·me couuuissiou : M. de Hrouckère ; '1. 11. Hulin, suppléant. 
'l'roisième couuuission : M. <IP Brouckère. 
Qunl rième eonuuissiou : M. Ml'lol 
Cin<p1ii•111L' couuuission : '1. Pa11l-l1:111il1\ Janson. 

· Sixième ;·1H11mission : ~I. le vicomte Pnullct : M. l.ouwers, suppléant. 

PREMIÈRE PARTIE 

Conformi•111enl ù la prntÏ(!lH' habiuu-llerueut suivie, la première semaine de la 
session a l'it'• ronsaerée it la discussion du rupport ttui résume les travaux du 
conseil. dl'S eonlë1·e1H·1.•s, des cununissiuns et du Scerl'larinl G{'.nÖl'fll, depuis la 
dernière assemblée de l,t Sor id(· des Nal ions. Les représentants des lttats 
trouvent en cel examen 1lètaillé l' occasion (l'ex posc1· dans des discours publics. 
leurs seutimcuts sur la politique génél'ale s11iYic pendant l'année écoulée, ou 
e urs réflexions sm· certains problèmes qui les intéressent particulièrement. 

La question qui préoecupait surtout la huitième assemblée était. celle du 
désarmement. Malg1·é les travaux de la commission préparatoire du désarmement. 
où, it coté de ~Dl. Benès, Paul Bonrour, Ion] Rober! Cecil, etc., le délégué de la 
Belgique jona un rôle important, la conférence] du désarmemeut qui devait se 
tenir dans le courant tie l'année W2ï et 1pie cette commission avait pour but de 
préparer, n'a 1ias pu ètre convuquéc, it la use ties divergences de vues qui se sont 
révélées. l)',llltre part, la conference tie rèduetîou navale de l'Empire britannique, 
des Ètals-l'nis Pt du Jupon réunie, edit~ nnnér-. en dehors ile la Société des 
i\ations, n'a pas eu ile résultat. Bien 1pm la session de la commission prépara­ 
luire ait donné des fruits, puist(lt'elle a pernti:, de s't'·vatler des formules yagues 
pom indiquer un plan possible, sD11 insuccès partiel avait cependant préoccupé 
les Etats C(IIÎ composent l'assemblée. Le Jonkheer Beelaerts van Blokland, 
premier dt'.·lt'gu,~ des Pays-Bas et fü11isl1·c des Atfaires Étrangères, répondit, le 
i) septembre, ù ces prèoceupntions , en présentant m1 projet de résolution où, 
considérant qui! est rie la plus haute importance que l'assemblée stimule les 
travaux de la commission prépnratoire. il demandait de renvoyer l'étude des 
principes fondamentaux du protocole tie Geni"ve et les conclusions du rapport de 
la commission préparatoire, aux commiss ions de l'assemblée. 

L'idée qui avait inspiré cette proposition, c'est-à-dire celle de ne pas aban­ 
donner ln-uvre romme1w1:•e par la commission prèparatoire, mais au contraire de 
la poursuivre nctivcmcnt. se retrouve tians la plupart des discours. M. Erich, 
délègm'.· dr- la Finlande. iusi,-ta sur les obligations du pacte à cet égard et sm· la 
nét'essitt• tie rnntinuer 1,·s dulies. ~l. Cielens. dt·léguè rie la Lettonie, faisant état 
ile sa cp1alitt'· de rrpréscntant d'une petite puissante, montra combien la sécurité 
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est cnrn 1•p peu :issu róe l'I dem:1111la la 1·<'111·is<' dl' l'e xnmeu tics 1•1·i1wipes du proto­ 
role. :\1. Lï,lg·1·e11, di•li•g11t'\ dt' la Stti•th•. ujuntu it t·1•s considérations un appel aux 
g-,·an!les P11is:-:a1H·t•s milituires l'll vue dl' 111dln• la polili<pw oflieiclle ile leurs 
g,Hll'Pl'Ue111e11t sen r·onf'nt·111 it i'• a l'I'('. l1~s (ll'Î 1H·i pPs an·P pl i'•s pal'la Sol'it'ilé des Nations. 
M. ~lolles1•11, 1li•1t··~·11t'! d11 Da11t•111al'k, l':q1pr·la la t'(•spow:abililù nssuuiéo devant 
l'opi11ion p11hli1111e d,1 11101llll' 1•11lin l'i l'obligation tH11u· 1011s, petits et g1·:mtls 
l;:tuts, (lp s111·tir 1ll' l'un pusse 011 la Sol'iélt'· dr-s .\atious (•!nit nrrètée sur la voie du 
<lésa 1'111 erueu l. 

Jusqu'alors li's opinions \'111isr•s :t\'aÎPnl s111'lo11t reilt'!<'• l'imputicnre cl une 
ccrtniue d(·c1'plio11 IIP petits l;:tals p1·esii•s d<: voir ahoutir les idées de désarme­ 
ment. :\1. Atlat('i, déli·g-ut'· du Jupon, l'ut 11\ p1·eu1it'l', lottl en renouvelant les assu­ 
rances de la rnllahornlion sÎll('t•1·e el loyale 1k s1)11 pays :'t lu-uvre du désannement, 
ù en lairc remarquer' le rai·al'l1'1·e Yasll' c·l eo111plr'x('. et :', dcmunder pour ~a rénli­ 
sation connue po1w toute autre grande u-uvre huiuuinc, de ln patience, de la 
persévérnnce et le concours p1't'l'iP11x 1111 tem ps. C('lle itlt'C fut repriso et déve­ 
loppéc Ic lendemain, pat· M. I'olitis. d(·t1\..;-ttt• de la Cri·t·c. qui nvait èté, en W21, 
11n des défenseurs les plus ardents du p1·1\tOt·ol\'. Il soutint qu'on SCl'\'Ît"aÏI mal la 
cause de eelui-ei, l'l p!u couséquen; tl,, l'arl,itt'agc el 1!11 dt',sa1·mc111cnt. si l'on 
cherchait à Ic reprendre pa1· lract iuns. cnuuue k proposait la délégation des 
Pays-Bas. LL's temp:,:;, (!":q1ri•s lui, ne sont pas uuus : la sa~;-csse conseille dattcn­ 
dre, d'auendrc a\'CC patience. «ouvnincus que la nrnltu·ilt' de l'opinion publique 
ne tardera pas i1 se produire, el qu'ulors le protocole entrera dans la pratique 
interuatiounle. Tel ne fot pas l'avis du couue Apponyi, délégué_ de .fa Hongrie, 
qui parla le même jour. li déclarn q11c ce serait b banqueroute tie la Société des 
Nations si elle ne réussissuit pas i1 rt·•sowli-c le problème du désarmement général 
qu'elle a posé elle-mémo dans son pacte. lYap1·i•s lui. on doit d1it inscrire au 
passif de la Société la lenteur cxtraonlinuire arec laquelle on cherche la solution. 

I.e I] septembre. Jl. Vandervelde, parlant au nom du gouvernement belge, fit 
ennnattre ù l'assemblée Ic point de vue de ln Bclg-icpie. li rappela que notre pays 
s'est associé i1 toutes les initiatives qui. depuis W2t. ont tendu ù appliquer les 
principes 1111 protocole, et quil n'a pa~ vu seulement dans les accords de Locarno 
un point d'arrivée qui donnait les [ar:rnties les plus préeieuses ù son indépcn­ 
danre, mais :1ussi m1 point lie départ ,·t'l's l'extension des principes qui venaient 
dètrc proclamés. li asst'1l'a l'assemblt;l. de Inule sa svmpalhie pour l'effort tenté 
en me cfo donner aux priucipe« du protornll' 1ks a1>plic:ations nouvelles. Il 
conseilla rl'uvumer avec pnulcnr«. mais an·r résolution. dans l:t voie du désarme­ 
ment et ile 11c pas oublier les olilii:;-:11ions r11ora!e et juridique que la Société des 
:\atitHb n assu1111'.•cs ù eet t'·garcl. Le 111t"·1111• j1111r, \1. l,:Hl(-;t', ddtigué lie la ~orw:Oge, 
s' uttacha pl 11s spt'.·ei:1 le111e11t ù 1·(•po111lre i1 certni nes itlt;cs que :.\1. Polit is avait 
développées dans son tlisl'o11rs. Il t·nmb:ül ÎI su,·tottl la maxime du tout ou rien : ni 
tranche, ni lraction, ni rnt'·111c 1111c l'lape vers le systi•me du protocole. l.n pensée 
1l'u11 cycle in.lissoluhle ro11stit1u·· pat· 1':1rl1it1·a~·e, la ;;1\·ur·itt\ Ic désarurement , Ie 
droit internat ional ro1lili1':, 1·.n·le dont 011 ne pomrait sortir, lui parait trop rigou­ 
reuse. Il a tltltH' donné son appui il la proposi1io11 des Pnvs-Bas. 

Jusqu'alor« ni L\.ll,,111agrw. ni lllali«, ni la F,·,wce, ni la Gr.rndc-Bl'ctagnc 
n'nvnient fair t·o1111:1itrc puhliquenu-ru i1 l'as~emblt'C le111· sentiment sur la fat:on 
,lonl se pl)sait k probli·nw du di'·s:11'1111'1111'nl el dont ellrs c11,·is:igeaie11l la reprise 
1li:s p1·i1wipes du protocole. )1. Slrl'serna1111 s·P11 expliqua le !) septembre. li 
apporla son adlu'•:-inn C'Ornplde ù lï,li,,~ dt! pruclnruer l'interdiction de recourir à 
la force d il la guerre 1L1g1·es:-;ion. lh·pnnda11t ù )1. Pnlitis, il déclara qu'une 
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résolut ion sol1·1rnPllc de cc gi·lln', faite pat· les nal ions l'l'(ll'l'Sl.'ntt'•rs ù l'assemblée, 
st•t·ail :,ussi importante 'l'!" lc•s Iorurules juridiques, car <'C 11e soul pas les 
p1·,•s(•1·iplions sPttlt•s qui fout la paix, mais l'Psp1·it des peuples Pl la conscience 
de leurs dit>l's 1·cspo11sahlrs. \)11n11t nu désunnourent. il insista po\11' sa prompte 
réalisarion , en ruppclnu! la p1·011wssr du pacte 11'::ip1·t:•s laquelle, dit-il, Ic désnr­ 
mentent ili·s nat ions 'lui ont succom hti pcndan t la g·11c1Tc rlovni 1 1\t re la condit ion 
p1·i·nlnblt· du di•sat•mprncnt ~;-l'.•nt'•r:tl futur. Aux applaudissements tic l'Assemblée 
toute entière il notifln l'adhésion de l'Allcmag·nc :\ la cluuse faeullalivc de la Cour 
permanente de Jusliro intornationule, relative :'1 l'arbitrage obligatoire ; enfin, il 
lléu'it la recrudesoeuco de la haine cl ties passions nationalistes injustifiables qui 
ne savent s'élever au delà des limites de la nntionnlité prnprc el ne cessent de 
jeter des notes discordantes. M. Sokul. dfä·g-ut'· ile la Pologne, déposa, immédia­ 
Icment après, une prnposition annont-óe depuis plusieurs jours et par laquelle, 
roulant créer une atmosphère de confiance gt'•ttfr~tlc favorable au progd's du 
désnr-mement , l' Assem blèe a urn it proclamé solennellement que toute guene 
d':tf\TCssiou est et demeure interdite, el que tous les tll0Jens pacifiques doivent 
ètre emplovès pour 1~ 1·i:glen1cnt des dillèrentls. 

M. Scialoja, déh~gué de l'Italie, combattit la proposition de M. Sokal. Des 
vœux tie cet Ic nat ure sont dangct'Cnx. du pri·s lui. lis contiennent moins que 
l'article 10 du Pacte qui non seulement condamne la guerl'e d'agression, mais en 
outre prévoit des sanctions. Le crédit de la Société ties Nations doit empêcher 
de faire des manifestations inutiles et, au lieu de résoudre les problèmes, de faire 
croire au pu Mie ll u' 011 les a résolus. 

Celle umnière de mit· de l'Italie ne 1'11t pas partagée, le lendemain, par 
M. Briand, premier ddégt1t\ de la France, qui lit ttppel ù l'Assemhlée pom qu'elle 
alf rmàl sa foi dans la réalisation du désnnuement. li faut persévérer jusqu'à cc 
que l'œuvre soit accomplie. C'est Ic hut des propositions déposées et que la 
France appuie. Bépoudant ù )1. Scialoj:i, .\l. lh·iand lit re111ar<1ucr que, même 
s'il ne s'agit que d'un vœu platonique, il n'est pas superflu, parc-e qu'il éveille des 
échos dans la conscience iles individus. li est utile qu'on sente un grand élan vers 
la paix: pat· l'arhitrag·c sortir des (Îf•libératinns lie l'assemblée. 

Jusqu'à ('C moment la proposition ,le reprendre I'n-uvre du désarmement en 
s'inspirnut ile:< principes qui avaient formé la hase du protocole, avait reneoutré 
l'adhésion tie la plnpar! des d(·lr~gurs qui avaient pris h; parole it rassemblée. 
Ce11x qui avaient soulevé iles objcdions, comme )(M. Politis et Scialoja, ne 
l'avaient point l'ait par tiédeur pour le protocole, mais, au contraire, par un 
attachement pl'es1tt1c paternel ponr <'elui-ei, ,lans la crainte qu'en étudiant une 
partie séparée, on n'aboutit ù son démembrement linal .• wee Sir George Foster 
Pearec, cll'l,:•~u,~ de l'Australie, 1pw l'Assemblée entendit après M. Briand. 
commenca l'opposition de principe. IY:ipri·s lui. si l'on adoptait la proposition 
faite par la détt:·g·ation des Pays-Bas et si l'on se mettait it discuter de nouveau 
les principes du protocole, il semblerait l[lle l'Assemblée abandounàt son plan de 
désarmement par des accords successifs pour en revenir ::t une formule périmée. 
Cette incertitutle, ce mancpte de confiunee dans la nouvelle voie où l'on s'était 
engagt'-, marqueraient 1111 p•1s en arrière, car il n'est nullement certain i1uc Ic 
protocole constitue l'idéal de perfection 11uc l'ertnins croient voir en lui. 

Cette opposition manifestée par l'un des Dominions britanniques précéda 
immédiatement le discours par lequel Sir Àustcn Chamberlain fit connaitre le 
sentiment de la Grande-Uretag11e. Aprl'S avoir déclaré que son pap ne le cède 
i1 aucun antre dans le désir de mir s'opérer une véritableet importante réduction 
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<les armemenis cl apl'ès a\'OÎI' l'nppnli• 1p1c l':11·1111•!' briuumique est ramenée ù des 
effectifs inférieurs ù ceux d':t\':111t-g11e1·1·(1, le (klégut'! de l'Em piro britannique 
exposa que cc dernier ne vc11I ass11111e1· l[IIC des l~ngag-cn,enls c1u'il peul tenir . 
li a souscrit uux obligntious du puete l't ù c·t>lles de Locarno. Il)' sera Hdi·lc, 
comme il l'a élt.'.1 nu trnitö g-:1l'at1lissa111 l'indépr-ndunco de la Ut~lgique. On lui 
demande de faire daYantage et (lp fll't>ndre un ('ngagenH~nt de sC•e111·ité uuivcrsclle : 
il ne peul Ic foire, car ce st't·aiL lui demander letlém uubrement de l'Empire 
britannique. Sit· A11slen Cluuuherlai« se 111011lrn doue oppost'~ it la proposition 
(les Pa)'s-Bas, non point pat· hostilité ù l'n-uvre du dt'•sM111c111c11l qu'il souhaite 
vivement, mais (':ll'l'C qu'il lui p:tl'ail impossible d'en revenir ù la discussion des 
principes du protocole sans ouvru: la voie :\ tics dt'•hals orageux au sein de 
l'asseurblée . 

Ce discours qui f'aisaiL prévoir une oppnsition irréductible ù la proposition des 
Pays-Bas, et peut-ètre I'iuipossibilitè de la 1·cnvoyel' ù la lroisiè111c· commission 
où elle devait être discutée en déinil, amena la df,[,,galif,n néerlarulnise il morliller 
Ic texte soumis ù l'assemblée. Ellt~ abandonna l'allusion aux principes du 
protocole, et les remplaça µar nn r:1ppcl des principf's exprimé» dans Ic pacte. 
Le Jonkheer Beclacrts v:111 Bloklnnd expliqua qu'aûn d'écarter les objections du 
délégué de l'Empire britannique, il proposait la ré.lactiou suivante : 

cc L'Assemblée, convaincue que. sans rouvrir les discussions sur le protocole 
» de Genève de 1921-, il est désiruhle d'oxaminer si Ic moment n'est pas venu 
>) de reprendre l'élude des principes du désarmement, de la sécurité et de 
" l'arbitrage qui sont exprimés dans le pacte; 

>) Considérant qu'il est de la plus haute importnnce llllC l'assemblée stimule les 
" travaux clc la eouun ission préparatoire de la Couférenre du désarmemeut ; 

)) Décide de renvoyer il la troisième commission l'étude des principes ci-dessus 
» énoncés et les chapitres du rapport cl du rapport supplémentaire sur l'œuvre 
n du conseil et du secrétariat 11t1i ont trait au désarmement ». 

La discussion en assemblèc plùnière tlt• l'n'11v1·1' du désarmement et des p1·opo­ 
sitions soumises aux délégués, se termina le I H sep lem bre. M Mol ta, représen­ 
tant de la Suisse, apporta l'adhésion de sou pays aux efforts tenlùs pour hùter les 
travaux: tie 1~1 commission prèpnrat oire. )1. Damlur and déelaru, au nom du 
Canada, que si son pays a rejeté le protocole. c'est parce qu'i l ~1 dù tenir compte 
des conséquences de sa situation de voisin des Etats-Unis qui ne font pas partie 
de la Société tics Nations; mais il assura l'assemblée tie son concours poul' 
l'extension des principes de l'ad1i11·ag·l'. E11li11, i\l. \'illegas, délégué du Chili, 
après avoir rappelé la pat'l prise pat· l'Etat quil représente, it la recherche d'une 
solution du problème de limitution des urmements, donna son appui aux prin­ 
cipes des propositions néerlandaise et polonaise. 

L'ensemble des débats en assemblée plénière sur ce problème, l'un ties pins 
importants qui soient posés devant la Société ties Natious , a montré clairement 
la volonté de poursuivre, malgré les obstacles inévitables, l'œuvre de réduction et 
de limitation des anuemcnts commencée p~u· la conuui ssion préparatoire. 

Après ces échanges ~Ic vues préliminaires, l'assemblée renvoya l'examen (les 
propositions , poul' en faire une étude détaillée, it sa troisième eo111111i!;sio11. 

Si le problème du désarmement a donné lieu ù des discours qui s'opposaient 
. parfois, il n'en a pas étt'· de mème de fa couférencc économique, dont les résu1tat5 
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onl 1•lt'· 11n:i11i1111•111!'lll lo11t'•s. Il serail i11111il1• d1• ritur lotis Ic•'.; uruteurs qui 0111 Inil 
ullusinn a11\ travaux l't•ronth; d<• <'<'Il<' ~n111elt• réunion i11IP1·11alio11nlt', l'i qui ont 
apporll'• h-ur ap11rnlt:t1io11 r-I l'assnrn11r(~ qu'ils suivruicnt !,•:; n•t·o111uiarnlalio11s 
clo1111i•<•s pat· t'l'II<: 1·01b1ilialio11 dP spfrialis!t'.s i'•111irw11ls; muis il)' aura peul-d1·e 
int{·l'N ù 1·1•l1•n•1· q1wl1pws <•011~idt'•1·a1 ions d'P11sl'111hle. 

LPs tlt'-lt'.\g-ali1111s d(• l'EurnpP l'i lk l'AsiL' s1'111bll'nl uvuir atlad1t'· 1111e importance 
par+ieulièremcut cousidérnble ù la <·011r<·•n\11ce i·<·o110mit[tte. Les orateurs de ces 
deux p:n·!i('s d11 mo11<k 0111. alti1·t') l'attr•11t ion s111· ln porl(•e quo pourront avoir les 
principes 111is en lumi ère, s'ils sont :il'pliq11t'~s par les t1ah. Sir Edward llillon 
Young, déh\~ut': de l'Empire britannique, a cousant:~ tout sou disrours du 8 sc11- 
tcmbre ù l' étude de eetl e ré1111io11 internat ionalo. Son éloge ile ln pi·t\sitlènec de 
M. 'l'heunis est ù retenir, parce 1p1ïl l'ara('[t'•ri:,a justement l'action 11ê notre eo111- 
pntriotc. lorsqu'il assura qu'il méritu plus cp1c jamais la g1·atilude de la Société 
des Nations pour avoir tlit·igt\ lPs ddiats avec une uutorit« et un tact aussi p:11·­ 
faits. A ecs Mogcs ont r•I(• a'->SOl'Ît·s ce11.x (pie 111t'.•1·i1c l'initiateur de la conférence. 
M. Loucheur, llélt\ptt'.\ de la France Apl'i's avoir exprimé la joie qu'éprouve la 
Grande Bretagne ù voir pl'Ocb11tPt' des priucipcs de libre échange qui lui sont 
chers, Sir Edwanl Hilton Young· a monl re d'une parl les relations qui existent et 
qui existeront de plus en plus, si lou y veille. cut re les résultats tlc la eoufércuee 
économique el I'œuvre poursuivie pollr assurer la paix du monde, cl d'autre pnrt , 
l'intcrdépenduuce sans cesse accrue dans Ic domuino économique , entre toutes les 
nations, ù un tel point <pte la prospèrité de chacune d'entre elles augmente la p1·os­ 
péritè de toutes les attires el tiuc pa1· contre coup la ruine de l'une diminue la 
prospérité des autres. 

Certains Étals ont insisté spécialement sut· la nécessité tic mettre en prntique 
les l'étmltats de la conférence, résultats t{Ue M. Vandervelde a dl-finis dans son 
discours 1m1· cette formule : « une Iimitnt iou des progrès du nationalisme protée­ 
tionniste ». Les dél(~g-ués de la (?inlandc, de la Suède, de la i\01·vi.•ge, comme s'ils 
s'étaient donné un mot d'ordre. ont plaidé pour· la réalisation des principes du 
libre échange proclames, cl ont assurè que leurs gourcrncmcnts chercheraient 
sincèrement ù les appliq 11c1·. Le délégué. dl's P:ly s-Bas, le Jon kheer Beelaerts van 
Bloklaml, tout en louant les résultats, a fait des reserves sur les derniers dévelop­ 
pemeuts de la vie économique interuationalc qui, d'après lui, n'ont pas nettement 
marqué une tendance ù se conformer aux principes adoptés. Un État , a-L-il ajouté, 
ne peut marcher seul. Si les aull'Ps l;:t:1ts ne 1~ suivent pas, Ic moment pourrait 
venir oit il aurait ù se dcuuuulcr si son inl èrèl national ne l'obligerait pas il se con­ 
Iormer , bien rnalirê lui, aux exig-t'tH'es d'une politique l(u'il considère comme 
funeste r-l que Geni·n~ a t1i:•no1H't•e. Cet nverl issement voi le a étè repris en termes 
<'~1wrgi1pws par le Comte Appon!·i, ddég11é de la llongrie, qui a fait remarquer 
tpte l(•s excelteutcs résolutions adoptùes 11 · 011 l pas encore pl'is corps dans les déei­ 
sious des divers l~lats. Cependant. .\1. Sln'sc111a1111, 1ldégu1~ de l'Allemagne, a tenu 
il so11li~1w1· 1111 résultat pratique. li a d{:dat·t'. que la conclusion du traité de com­ 
merce franco allemand a l'l(• sensiblement facilitée p:1r la colluborution au sein de 
la conference cl par les iclc'~cs qui eu sonl sorties. 

Le Japon•. dont Ir scntuuent a t'h' éloquemment exprimé par)(. Atfal.ci, estime 
que la tllisc en pl'aliquc des rccouuunndnrions votées ptn la Conférence mal'que­ 
rait l'avènement d'une ère nouvelle dans la vie économiquo du monde. C'est aussi 
l opinion de l'Inde qui a tk•jù appliqué ces principes. Quant ù la Perse, elle a fait, 
tir. mènie 1p1e l'Australie, une réserve intéressante. Son délégué a demandé, pour 
a•.wurer le développement harmonieux ,îe ta proluction, <1ue le continent asiatique 
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ne fot plus eousidéró st•tdt•fllPttl <·0I1111H' 1111 111al'el11\ car ses peuples divers 
aspirent :'t ètre chacuu 1111 fo:.·1•r tif' proiluct ion ù faire le eouunerce ltl'tigal ù t:~gal 
avec les autres nations, ù ,•tre libre dans ses tnrifs et libre sut· les mers. Le 
délégué tic l' A ustrulie a déelat·t'• <[ 11<~ son pays se résorve la faculté de saure 
garder sa vie économique t't ual iouule connue il l'entend, car il ne peut 
contenter de jouet· le rôle de hùeherou d de porteur d'eau des autres füats du 
monde. 

Parmi les nations de l'Amérique du Sud, le Chili an 110111 duquel a parlé 
M. Villegas, a salué les résultuts de la conférence économique comme le counucn­ 
cement d'une activité nouvelle polit' la Société des i\'alions. 

Ill. - La rodifîcativn du droit iutcruutionol . 

Suivant Ic llélégué de la Colombie, M l'l'l'lllia, on peut appeler ile ce nom soit 
l'uspiration ù convertir en ri·gles posilires les principes ile justice internationale, 
soit Ic perfectionnement de ce droit, soit enfin tille véritable rucoustruction du 
droit international. Ln question est soumise aux tlt'·liué1·ations de ln Soeil'té qui a 
confié ù un Comité d'experts le soin d'une codillcatinu pl'Og1·essive. 

Les délégations tie l'Amérique du Sud 011t une raison spéciale de s'intéresser 
pnrticulièreruent ù ces I ravaux qui sont universellement suivis d'ailleurs par les 
spécialistes du droit clans l' univers ent iel'. C'est 11 ue les efforts des Etats améri­ 
cains en faveur de celle codification ont commencé il y a plus d'un siècle, au 
Congrès de t82ü, pal' Ic Président de la Colombie, Bolivar. Dès 188~). un accord 
sut· le droit internat ioua I pl'ivé dai t signé à ~lont evidéo. et enfin la cinq ui ème 
conférence pan-américaine, en 1!)2~L ù Santiag·o de Chili, a r{~org:misé une com­ 
mission de juristes elrnrgée de s'occuper de cette question. 
Tous les délégués qui ont pris pnrt ù la discussion, ont félicité Ie comité 

d'experts pom les travaux préparutoires tlt'.•jù accotuplis, Comme l'a fort bien 
indiqué M. "loltescu, 1ldêguó ,lu Dnnenuu-k. il est nécessaire de poursuivre, 
parce que la eodilleution du droit international est un des principaux éléments du 
maintien de la paix. C'est aussi une condition nécessaire pour permettre 
~t la Cour de Justice Internationale tie donner une base durable et solide ù ses 
jugements. 

Les déléguésde la :\orvège et du Para~uay ont insisté sut· l'importance de ces 
études, et ce dernier, M. Caballero, a déposé un projet de résolution destiné ù 
prévoir un plan général et synthétique tie eodilieation. 

La première commission fut saisie ties Ili vers aspects de ce problème, co111111e il 
sera indiqué plus loin. 

IY. - Crilit111c tie l'irurre du Couseif. 

Les critiques ont été exposées ù la tribune avec plus tic force et de liberté, 
cette année, que les années précédentes. Les l;:tats scandinaves ont cxp1·imé très 
f"ranchement leurs sentiments ù eet égar-tl . .\1. Liilgrcn. délégué de ln Suède, a 
déclaré 1p1e t< la passivité apparente 1p1i a cnrnetérisé l'œuvre politique (lu Conseil 
pendant l'année écoulée n'a pas manqué de foire naitre un certain sentiment tie 
désillusion ,). Il voudrait une réglementation plus précise de la procédure dé 
médiation du Conseil; on saurait alors quaml le conseil doit agir d'office dans les 
conflits comme ceux 1p1i ont 1Ji,·isé des nations pendant l'année passée cl duns 
lesquels il n'a pas jugé opportun tlï uterveni r. L'orateur a critiqué aussi l'augmen­ 
tation du nombre ties membres 1111 Conseil, réalisée l'année dernière. L'expé- 



1 N° o. J ( 8 ) 

ricnce d'un an qu'on en a l'aile mnintcnunt n'est pas, d'après lui, de nature ü 
dissiper les appróheusions de ceux 1p1i p1·(~l'Oyaicnl que, gTitce ù celle mesure, les 
questions politiques iuipurtantes seraient soustraites il la décision du Conseil et 
trauslérées i, un cercle intérieur de représcnuuus de certaines Puissances. 

M. llnmbro, ,lélt'~g"ll('.~ de la No1·vùgc, a uppuvé a vee pins d'énergie encore sur 
ces considérations, li a l'impression qu' « il s'est créé. nu sein du Conseil, un 
conseil supreme 1p1i se réunit en 111{•11ie temps que le conseil luiruème mais tl 
huis clos, pour discuter les prohlùmes dont le conseil proprement 1lit u'est saisi 
que plus tunl >), li reproche aussi aux go11vcrnc111cnls Ile Iaire une place lt'op 
grande à l'élómcnt diplonmtique dans leurs délógalions, et enfin il s'étonne que· 
Ic conseil ne réponde pas aux critiques <lui lui sont adressées : cc nous posons des 
questions aux,l uelles on ne répond pas: nous disent ons l'œuvre du conseil et le 
conseil lui-mème ne dit 111ot; nous poussons (les cris au millieu d'un silence 
morne ... ». 

Celte dei-nièrc 1·emai-que est peu justifiée, car. chaque année, des membres du 
Conseil se sont au contrnire uttuehès il 1·t'•prmdre aux observations présentées. Cette 
a1111ée encore, deux des États 111e111bn'.s pcnnuneuts du Conseil, la France et l'Em­ 
pire britannique, se sont expliqués it co sujet. Mr. lfrianll a consacré une partie 
du discours dont il a été question plus haut. i1 réfuter la critique des entretiens 
qualifiés de mystérieux entre les gTnndes puissauces. li a fait remarquer que rien 
n'est plus naturel pour les Ministres des Affaires Étrangères présents ù Genève 
que de s'entretenir pour régler leurs aflaires dans l'intérèt de tout Ie monde, et il 
a donné l'assurance q1ù1 aucun moment la pensée n'est venue à lui ou ù ses col­ 
lègues. de se soustraire ü l'action de la Sociétè des t\alions. Au contraire, :'t tout 
instant, leurs efforts ont tendu :1 aplanir les dil'licultés sm· sa route. 

Si1· Austen Clnuuberlain ajouta, dans le discours qu'il prononça Ic meure jour, 
une réf'lexion sm· Ic même sujet. D'autres mc111L1·cs de la Société, dit-il, peuvent 
se réunir entre eux quand ils le désirent, et l'on trouve tout naturel qu'il en soit 
ainsi. Pourquoi refuser aux gl'antles Puissances seules le droit d'en faire autant, 
dans un hut amical et pour le bien Lie la Société des Nations qui est leur objet 
principal. 

Bien l!Ue ne faisant pas partie du Conseil, )1. Polit is, délégué de la Grèce, avait 
cru devoir Ic défendre du reproche de 11e pas s' d l'e saisi tics graves différends 
internationaux de l'année. D'apt't's lui. le reproche serail fomlè si les l~tats inté­ 
rossés ù 1111 clifféret1d avaient ('.lé e111pèché:; 011 entravés dans leur désir de trouver 
auprès du Conseil l'accueil auquel ils 0111 droit d'ap1·ès le pacte.Il serait également 
fondé si les Puissances qui exercent l'iuf'luence la plus grande dans les destinées 
de la Socièté avaient préféré rég·le1· leurs prnprcs affaires par tics négociations 
directes, alors 1p1e l'intérêt de la paix aurait été mieux servi pal' une action directe 
du Conseil. Mais aucun des exemples ne rentre dans l'une ou l'autre de ces deux 
hypothèses. Le reproche n'est donc pas fondé. Le recours au conseil doit être 
considéré co111111e Ic remède extreme. pour Ic cas seulement où les moyens diplo­ 
matiques ordinaires n'ont pas pu réussir. 

,li a parn ,1uc ces explications échangées de part et d'autre avec une grunde fran­ 
chise aient, sinon dissipé, du moins atténué Ic malaise qui avait pesé sur les 
premières séances de l'Assemblt.'·e Néanmoins. le vote de l'Assemblée, en ce qui 
concerne la rééligibilité de la Belgique. parait avoir été, dans une large mesure, 
une manifestation nouvelle de l'état d'esprit qui s'était manifesté des l'abord. 
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' DEUXIEME PARTIE. 

TIL\ YAl '\ DES CO)DIISSIO:\S. 

Première Commission. 

Le premier objet :'t l'ordre du jo111· de la Couuuissiuu juridique était relatif aux 
conventions iuteruutiounh-s do1rni'•Ps sous 1·t'·st·1·,·(~ dl' rnliliellion ultérieure. C'est 
devenu une pratique assez <'0111·a11lc de la p:ir·I d('S 1::1ats, <Ic donner des adhésions 
sous cette réserve. Viug·t deux nut ions 011! udhèré ainsi :'t diverses conventions. 
Quelle valeur ont des adhésions de eet Ic espi•ee ~ 

D'après un certain nombre de dt'dr':g-111:~s. elles u'en onl aucune juridiquement, 
tandis que l'adhésion donnée purcmeut Pl simplement a une valeur parfaite. lT 
sous-comité l'ut chargi· 1l'cxa111i1H'1' la valeur juridique et politique ile cette procé­ 
dure, et en rn1\111e temps ses arnnlagps pnssiblrs. S'il y avait lieu de l'encourager, 
Ic sous-comité devuit s'orruper aussi de h 1'1>1·111e :'t donner aux publications futures 
des conventions pat· la Sol·iéU· tics \af.ions. M. Molin, 1l1'•lég·11{\ de la Suisse, fut 
cha1·gé du rapport qui com-lut tle h.: 111a11ii•re suivante : « La pl'océch11·e 11':11lhésion 
aux conventions intci-natioualos sous n•s1•1·n' dt\ rntificntion ultérieure est une [>l'O­ 
cédure admissible que la Société 11e doit rri dùt·o111·ager ni enl'o111·agcr. Cependant, 
si nn ,;:tal fait acte d'adhésion, il doit savoir que, s'il ne mentionne pas expressé­ 
ment la réserve de ratification, il sera eousidéré avoir pris un engaiemc1ll déflni­ 
tif. S'il veut empêcher cette conséquence, il devra, au moment de l'adhésion, dé­ 
clarer expressément rp1c l'adhésion est donnée sous réserve de ratification. » 

La question de la eodification progressive du choit international qui figurait 
en second lieu à l'ordre du jour de la première commission, donna lieu à des dis­ 
cussions approfondies. ne l'exposé que Iirent tont d'abord t\l. Fromagcot, 
délégué de la France et M. G uerrcro. déh'g11ù du Snlvndor, tous deux membres 
du comité d'experts pour la codification, il résulte <pte Ic comité a indiqué au 
conseil sept conditions qui lui paraissent 1u111'l's pour ètre eotlifiécs : la nationa­ 
lité, les eaux tcrritoriales , les pl'i,·ikgc·s cl i11111111nités diplomatiques. la respon­ 
sabilité des F:tals, la piraterie, la procédure ties conférences internationales, 
l'exploitation des richesses <le la. mer. En ce 1111i concerne trois de ces questions : 
la nationalité, les eaux territnriales cl la responsabilité des ttats. Ic conseil de la 
Société des Natiens a estimè que Ic meilleur moven serait tic counque1· une 
conférence générale ponr les examiner. Le rùlc de la première commission était 
donc de décider si l'examen tic ces trois questions devait être poursuivi et pat· 
quels moyens'? Conférence gt'.·nùrale ou conférences spéciales '! Quant aux autres 
objets, ù part I'cxploitation des richesse» de la mer, ils ne sont pas urgents. 
l\lais poul' cc dernier, il importe de Ic réglet· au plus tôt , car au train dont vont 
les choses, certains déments de la faune mnrinc seront, pour ainsi dire, exter­ 
minés dans quelques années, si 1'011 n'y met bon ordre. Enfin, Ia première 
commission tlcvait (lt\·itlel' s'il y avait lieu d'inviter Ic comité d'experts à pour­ 
suivre l'exercice du mandat que l'assemhlée lui avait confié en ·W:H. Divers 
orateurs insistèrent sur la 11fressitt'· de l'aeilite1· la réunion d'une conférence qui 
aboutirait probablement ù une ronvention sur les mal ières de droit interna­ 
tional indiquées plus haut. .\1. Henri Holin, délégué suppléant de la Bel­ 
gique, montra combien ces questions. et surtout celles de la nationalité et de 
la responsabilité des 1%.1.t::-, étaient importantes et combien la solution par une 
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convent ion internnfionalo srrail profttahk ù la cause de la paix. A la su ile de 
C!'l l c discussion g(•nfaa Ic, un sous-comi té de hui L 111cm bres, dont M. Ho lin fil 
pnrt.ie. l'ut (•haq.;·(~ d'N11diP1' la question N d1~ (hire dos propositions à la commis­ 
si011. Ces proposi! ions que la couuuission ratifiu, 1'111·enl de continuer le mandat 
au 1·0111i!{! il'r-xperts Pt de p1·h,oi1· la possibilité de réunir une conférence g(•nét'ale 
JlOlll' les questions ('l\\'Ïsngt'!('S, dans le courant de l'année -tn2n. M. Politis fut 
nonuuó rapporteur de la couuuission ù l'assemblée. On trouvera plus loin l'in di­ 
cation de la suite donnée pat' l'assemhlée il son rapport. 

Quant il la proposir ion de M. Caballero de préparer un plan gûné1·al de codifica­ 
tion, dont il n élt'. question plus haut, clic l'ut retenue par la première Commis­ 
sion. M. Socialoja , ddóguù de l'Italie, fü cependant remnrquerIes difficultés de 
I'entreprise. La masse du droit eodifié, tant international public qu'intcrnntionul 
privé, est énorme. li vaudrait peut-être mieux connuencer par le droit interna­ 
tional public. Le rapport de la preuiière Commission, présenté pa.t· M. Caballero 
lui-même, conclut à inviter le comité d'experts à envisager, :m cours de sa pro­ 
chaine session, les conditions dans lesquelles un projet de plan général de codifi­ 
cation pourrait être étudié; et ù faire rapport au Conseil qui communiquera ces 
suggestions ù l'assemblée. 

Les objets inscrits à l'ordre du jo111· de la première Üouuuission étaient épuisés, 
mais la troisième Commission, tpri s'occupait du désarmement, lui avait envoyé, 
dans l'intervalle, pom· étude, une proposition de la délégation norvégienne. 
Celle-ci présentait un projet de convention facultative d'après laquelle les lttats 
s'engageraient [1 reconnaitre comme obligatoire, ipso facto, et sans accord spécial, 
la compétence do la Cour permanente de Justice internationale. Ce traité ne chan­ 
gerait rien aux obligations du Pacte, mais il permeurait aux pays qui le désire­ 
raient, de réaliser pour les conflits non juridiques cc qui a été fait ()OUI' les conflits 
juridiques par la clause facultative du statut rle la Cour. Ainsi que le rappella 
M. Liifgm1, ddégué de ln Suèile, cet l~lat avait soumis en IH2~ une proposition 
ressemblant à la proposition norvégienne, mais sans aller si loin et en se conten­ 
tant de suggl'l'Cl' une étude. Les délégués de l'Afrique du Sud et des Pays-Bas 
firent un act-ueil réservé ù la proposition norvégienne, ~L Hol in, délégué suppléant 
dfl la Belgique, tint ù faire ressortir la nécessité de distinguer entre la conception 
d'un traité modNe pouvant servir de type et celle d'une convention générale. 
M. Scialoja estima que la suggestion de la Norvège n'ajoutait aucune sécurité nou­ 
velle il relie du Pacte ou au statut de ln Cour permanente de Justice internatio­ 
nalc. li n'_y vit point d'avantages, el au conrraire, il y discerna des inconvénients. 
Enfin, après des réserves de .:\1. )lotta, et une intervention de M. Fromagcot, la 
question fut l'envoyée à un sous-eomité d'études qui suggéra de répondre à la 
troisième Commission en proposant de confier l'examen du projet de convention 
it tics experts relevant de la Uonunission préparatoire du désarmement. II en fut 
fait ainsi. 

Deuxième Commission. 

La Commission des organisations techniques de la Société des Nations avait un 
programme de travaux très abondant. C'est à elle que revient Ic soin d'examiner 
l'activité clcs ½rarnles administrations qui ont leur centre au Secrétariat général, 
telles <1ue l'organisation d'hygii:nc, l'organisation des Communicationset du tran­ 
sit, Ic Comité économique, le Comité financier, Ia Commission internationale de 
coopération intellectuelle, l'OEunc d'étnblissement des réfugiés grecs et bulgares. 
A ces études était joint, celle année, un objet d'un grand intérêt international: 
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l'examen <fos rt'•sultals <le la Confï•l'cnee t"•rnnnlllique, cl la réorgnnisntion écono­ 
inique de la Sociétè des Nations 1p1i en sern la conséqueneo, 

1. - (.\)011/ration intellectuelle, 

La Conuuisskiu s'oecupa d':duH·d de la coopértuion intcllect ucll» cl nomma 
connue Ilnpportcur de ecW' question .\1. Breitscheid, tlélt'·gué de l'Allemagne. 
La baso des discussions lie la p1·<'•,.:(1l!le session Nait fournie pa1· un remurquable 
rapport de M. Dcsrréc.. membre de la Couuuission de coopération intellectuelle, 
sur l'ncuvilè de l'Institut {'l'ét• it I'nris ('t 1111 sous-comité d'experts pom· l'enseigne­ 
nient à la jeunesse de l'existence et iles buts de la Société des Nations. La den­ 
xièiue Commission, après un échange de vues auquel prirent part les délégués 
de l'Autriche, de l'Italie. de la Roumanie, ile l'Allemagne, de lu Suisse et de 
quelques autres pn)'S, fut HIHlt1i111e à acter les progrès des travaux de lu Commis­ 
sion de coopération intellectuello, et :\ 0ncom'agcr spécialement la réalisation des 
propositions laites parcelle-ci : la création d'un service interuntional de coordi­ 
nation entre les bureaux de renseignements auprès des bibliothèques : les plans 
de coordination entre les orgunes ile hibliographic des diverses sciences; le bureau 
iutemntioual pout· les tables annuelles de constantes cl de données numériqucs : 
enfin, les dispositions prises en me de la prépuration du Congri's des Arts popu­ 
laires et d'une extension du rôle des musées comme instruments de l'éducation 
artistique. 

IL - Organisation d'hygiène. 

Parmi les ol'ganisat.ions fixes de la Société, l'organisation d'hygiène est celle 
qui a pris le développement le plus considérable. M. Vclghe, secrétaire général 
du Ministère de l'Intérieur et de I'Hygiène de Belgique, 11ui est en même Lemps 
vice-président du comité d'hygii·ne de la Société des Nations et president de 
l'Olfice national de l'llygit•111: publique. est venu exposer ù fa deuxième com­ 
mission le travail aecompli pendant l'année et les problèmes qu'il reste à 
résoudre. Il résulte ile sa corn 111 un icut ion précise et documentée 11uc l'organisation 
d'hygiène étend de plus en plus son l'ayon .l'acuon dans h~ monde, non seulement 
par ses publication=, mais pa1· ses missions sanitaires el p:11· ses échanges de 
médecins. Le royage de la commission du paludisme en S.'""l'ÎC, l'étude des 
services sanitaires dans le l'rochc-Urieut, les voyages du docteur Norman \Vhite, 
de la section tl'hygih1e, en Extrónc-Orient cl ù la Havane, d'autres expéditions 
des services tl'ltygih1c ilans lAmériquo lal ine et en Extrèmc-Oricnt, en rendent 
témoignage. 

L'iulérèt IJllC portent les Etats dPs ditlérentes parties du monde à cette 
a,lministration internationale tle l'hy~·ii~nc publique s'est manifesté à cette 
occasion. Tour ;1 tour les 1h•lt•gués ties Etats de l'Asie, comme l'Inde, le Japon, 
la Perse. ceux tics pays d'Amèrique, co111111e le Chili. la Colombie, le Yénézuèla, 
et d'Europe leb que la Tebécoslovaquio, la Hongrie, l'Empire britannique, 
l'Allc111agnc, le Portugal el la Fl'ancc, enfin. Ic délégué de l'Australie, consta­ 
tèrent avec satisfaction les progrès ile l'organisation d'hygiène, l'utilité des 
taches qu'elle a entreprises et les services qu'elle a rendus , Le rapport du 
délt•gué de l'Inde sur les travaux de eet organisme et du délégué du Chili sur la 
ussion envoyée en Amérjque du Sud furent approuvés, afin d'être lus en 
ssemblée plénière. 
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Ill. -- Orga11isatiu11 des t'(JU/1111111irntio11s cl du IN111si1. 

,1. de B1·011<'IÜ·l'c avuit (•l('. 110111111t'• rnpporle11r tie cette question. li donna 
leet ure de son ra p port dans la s(•:i 11n· d Il li> st•pll~lll bre. Le pnssagc le plus 
rr-mm-quahle dP ('C doruureu! t's! cr-lui r1r1i n-u.l compl e th·s résultats de la 
troisièrue L'<mi't'11·em·e g(·ni!t·all' dt•s t•o1111n1111ir:11 ious l'l du transit. Cette conférence 
a marqué un g-1·nnd pt·og-1·1·s d1• la co111pr<•h('nsion 111ul uellc des Etals en cc qui 
concerne lt•u ,·s tli llicu Il (·s r1·1·i prntp1es dans la so Ili lion (Ic:-; problèmes nationaux 
el int ernnt iouaux , l'11 l'ait signilît·alit't•st que les Etals-Unis s'étaient fait repré­ 
senter ù ePtle imporlunte n-uniou. La disrussiou qui s'établit sut· la base de ce 
rapport donna lieu ü des Pxpost'·s inlt't'l'S:,anls, entre autres celui de M. Gliwie, 
dt'.·lt'.·gu(· de la Poln~·ue. qui ruont rn la plat'P ('onsid{•rablc que tient la question du 
transit et des conuuunicat ions d:rns la po1 i I iq ne t"·c1HHHn iq ue de son pays. Les 
délégués du Canada, de la Pl'r:-w, de la Fra11t·t~, de la Ilouuumie, de l'Italie et de 
l'Autriche l't'·liei lh'('lll I' org:wisal ion d11 l ra n:-: i I dl' son truvai I l'éeon(l el le l'a p­ 
porteur d'avoir si habih-meut prt'•.,('lltt'· uw· :::y11th1·st'. (lts débats de la roulórcnre 
des couuuuuiratious. 

La Co111111ission app1·011Ya it l'u11a11i111il1• Il' 1·app1H'l el adhù1·a aux conclusions 
de la Conférence. M. dt~ Brot1l'ki·re l'ut l'haq.{1:• des fondions lie rappo1·lcu1· à 
l'assemblée pléuière. 

IV. - La 1111cstio11 de l'afroolisme_ 

Les Ministres tles Affai1•ps Etra11g1·t'es de Finlande, de Pologne et lie Suède 
avaient fait parvenir il la Sol'.it·lê des :\atïons une proposition destinée à eorn­ 
battre l'alcoolisme. H s'agissait <·01111rH• 111o_n·11 pl'alique, tlïnslilnc1· une commis­ 
sion eonsullative. Cc nouvel 01·gani:-.111e sP mettrait en rapporL a\'CC le bureau 
international ronlre l'alcoolisme qni si-rnil p!:H't' sous les auspices de la Soeiété 
des l\ations, et avec le bureau i11terna1io11al rln travail. l'i cntrepremlrait avec eux 
les enquêtes jug(•cs nécessaires ponr rourbntt re ce tléau. Les Ministres (le,; 
Affaires füran~.:•res de Bd~il[ltt', du DalH'lllark et de Tchécoslovaquie avaient 
donné leur adhésion it ce projet 

La pr~position souleva tk 1w11tl•rt'!!St's ohjedions. Plusieurs tlélt:~gués contes­ 
tèrent le droit ù la Soeit•tt'.· 1k·, \alio11s ile s'oeeupc1· ile ccue question. D'après 
eux l'urticle ·::m du Padc qui p:1rle ilPs " llrog1ws nuisibles » ne peut pas s'nppli­ 
qnt•1· à l'ulcool. )1. Lo11ehl't1r, clt"lt'•g-1u· de la France, dt'·d:wa que comme tlêl'enscur 
de sa race el du vin tie Frnnee, il s'opp11st'l':1it :·1 cks mesures qui hanuiraient la 
joie 1pte dispense le bun YÎ 11 '. 

M. ile lkouelïi•rc lit re11ia1·,pwr 1pl(' h- droit irn·o11feslahle .le la Société des 
Nations ser:til de• roulier l'i'.·tmle de la q1tl'stio11 :'t l:t Sedion d'hygit•ne, qui serait 
rompètcnte pour examiner s'il y a [ir-u de crfr1· un comité spécial. ~lais, après 
un nouvel frliangc de vues, le dt'·li\{ttt• 1lt> la Finlande. tout en maintenant Ie 
principe tic Ia motion, Mdara l'iutent ion des signataires do l'ajourner el de la 
représenter plus tard sous une autre forme. 

Y. - Conpri:w·1' économique internationale. 

Il a été questiou plus haut de lïntt':rd qunvnicnt suscité en assemblée plénière 
les résultats de la Confércm-e t·T,mn1ni11m·. La tlcnxihnc commission a entendu, 
Je 17 septembre, un maf;·istral cxpos1~ ile M. The1111is, président de celle confé- 
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rence. Après avoir 1':lppdt'• l'iuiti.u iv« dt• )1. Loucheur, en session de l'Assemblée 
de (H2:ï, d'oü est nt'•c la C1111I'r1L'IH'P, t'l les I.I·a,·a1Ix du Corniló préparatoire, 
M. 'l'heunis esquissa la physi111Hllt1i1• d1· 1·dl.e g-1·a11•lt! réunion internationale de 
111ai l!)2ï, sa conrpositiou l'l sou P11l1•1tl1• 1111a11i1111•. ll eu vint ensuite aux. prinei­ 
pales recouunnndul ions sot·lit•s d,•s 1lt'·lil1i'·l'aLio11s, li insista surtout s111· les 
conclusions de la Commission 1111 comuu-rre et ,-111· la question des entraves au 
commerce où aurnicnt pu s'afft·1111IL'!' ks deux tlii•ses npposécs du libre-èchunge cl 
du protectionnisme. llcurcusemcut 011 a laiss(• tie t·ùlt~ tout ce qui n'était 11uc 
théorie et l'on s'est tenu sui· Ic t erruiu prnliq11t! :. ('e q1w l'on s'est efforcé rl'ohte­ 
nir 011 d'encourager, c'est uu 111t>il!(•111· frhall/?'· Pour y purvcnir-, on a été 
unanime ù reconnaitre qnïl Iaut S11pp1·iu1t•1· tuut re itui survit encore des mesures 
do ~uc1Te, c'ust-ù-rliru Ic"- prohihit ious , les rcst rit-t iuu» dimportution et d'expor­ 
tation que la g-uel'l'e avait rendues nt'•ees,;,1i1·es. La eonféruuce a déclaré aussi 
quil faut arrèter la hausse des ta rils cl qu'il esl rceomunuidublo de les 1·édui1·e et 
de les rendre plus stables. Elle n'a pas padt'· dp ,mppl'i111cr les barriùres doua­ 
nières, ce <[UÎ eut i•ll· de l'utopie. mais seulement de les abaisser nulant 11uc 
possible. 

Pour an-iver ù ces résultats, une art inu nalionale 11e suffit pas; il fout tll!C (les 
rapprochements s'opèrent entre les Etats. Or les org·anisntes déjà constitués ù hl 
Société iles Nations sont inappréeiablcs pou!' opérer ct>s rupprochoments, pom· 
exercer une action permanente tlans le sens .le l'abaissement et tic la réductiou 
des bnrrières commerciales. 

Ap1·i•s avoir rè;urni:~ les discussions de la Co111'1•1·1•nec sm· les cartels industriels 
et sui· ln part im port anl e que l'agrirnlture doit oe(·11per dans l'activité éeouomique 
du monde, M. Theuuis lit appel ù la deu xième commission 11om· qu'elle mloptùt 
les recouuuandutions de la Confèrenrc économique. alln qt1e l'Assemblée plénière 
les admit ù son tom· unanimement 

Une discussion à laquelle b 1leuxi1•me commission consacra trois séances, 
suivit l'exposé de M. Thcunis. La pl11p:11·t ties l;:tah représentés firent connaitre 
leur adhésion complète aux rccuuuu.uulnt ions forn11tlt"•e,;;_ Quelques-uns insistèrent 
pour que la mise en prati1p1e par lt·s 1::tals suil'e d1• pri::-: la définition théorique. 
M. Holin, délégué suppléant ile la IMg·ique. dfrla,·a qt1e le Gouvernement belge 
a donné sa pleine adhésion it la Conférence. y :1 l'Ollabort:· avN· empressement, et il 
rappela la décln ration uuani na· par l:u(ltl'IIP 11•:-: Clra111 bres belges ont proclamé 
qu'elles appliqueraient autant q11t' p1>ssible les reronunandations de ln Confé­ 
ronce. 

Quelques ttats firent des résern·s. Lord Lyl t11n. tli-lt':~·ué de l'Inde, admit 1111e 
Ic protectionnisme y est prali1p1t'· :1 !ï·g·artl dt• rl'rlaitll's imlnstries. mais assura 
qu'il n'était que temporaire. l'i qu'aucune dt',- n:1·on1111andations de la Conférence 
n'est en coutradictiun aver la pnlitique frono111iip1t~ de l'Inde. ~I. Suvieh. délè~ué 
d'Italie. tout en ilt•cla1·:ml 11ui> la plupart 1k,- conclusions sont conformes aux 
principes ile ln politique itnlir-nu«. t'l'Co111111l q1w 41111•l1p1L'.,-11m's ne pourront ètre 
réalisées que pa1· une nel ion COHL'1•rl.é1• arl'r d',u1l1t's 1::tats. 

Le déléB·ué de la Perse, Hussr-iu Khm Al:1, foisa11l allusion aux ressources 
inexploitées de son pays. a établi une 1li:-:1irwlior1 cntro [es barrières douanières qui 
sont élevées pour _proléBï'I' lrs i111l11slries 11:iissanles et celles qui ont été élevées 
depuis la guerre entre les nations de r Eurnpt>. 

D'autres délégués, rorume crnx tie la France. ~l Bustid, tics Pays-Bas, Ie 
comte van Lyndcn , de L\.utrichC', )1. (li Pauli. ont soulin"né l'importance de- l& 
place accordée par 1:-t Confércur e aux intél'èts agrieoles. 



Dans 1111 1'xpos1' d'l'llst•mbl1•, '1. l.011d1P111· iut rorluisit ln qur-st iou lie ln nouvelle 
01·g:111isatio11 :\ donner an eouiit ó t'·<·o110111iq11e d.- la S1wit',1t'~ de;; Nations, comme 
suite il la Co11f'{•1·1•11eP (!l'OIIOIIIÎ1pH'. Il pl'Oposa la t'l't'•atio11 d'un 1•0111Îlt! dislinel que 
1·011 po111·1·nil appcl1·r 1·omilt'.! consultatif N <(Ili s'o1·1·11p<'rait l<•mpo1·airc111cnl de 
lexéeuüou des dt'•ei,;Ïons prisps pat· la Confï•1'PIH't'. Il pourruit cnmpter ving'l 
mem bres choisis pa 1· IP cousci I el rcprt'·scn tuut les i 11lt'•1·1~1s industriels, conuucr­ 
ciaux, ugTil'olcs, cl six nouuuès pn1· l' <ll'gan isut ion i nteruntionnlc du truvail repré­ 
sentant employeurs el eiuplovés : un membre représenterait l'Institut d'agri­ 
culture de Borne cl un la Chambre de 1·0111111e1·1·c intcrnntionnle. 

Une très longue discussion eut lieu a11 sujet ile ln composition du comité 
consultntif Les uns, co,11111(• i\l. Jouhaux, umuifcstùrent une rerlaine inquiétude. 
Ils auraient voulu un organisme nouveau pou!' des tùehes nouvelles cl non pas Ic 
renforcement rl'uu uncieu. lfauln's. c1H1111ie ~l. Janson, délt'·gué de la Bclgigue, 
se rallièrent it la p1·opostLion de M. Loucheur. M. Janson demanda cependant que 
l'expression cc u-ois uirm hres ouvuiers » lï1t remplacée pat· c< trois membres 
rcprésentan l plus spóciuleuren l !(,s in l1•1"1\h ile la classe ouvrière )) . 
finalement. la Commission se mit tl'aeeol'll sui· les mesuses suivantes destinées 

ù amptiûcr la tùche du Co111ilé écounmique : ci-lui-oi coruiuueru ù ètre l'organe 
par l'intermédinire duquel Ic Conseil de la Société des Nations traite les affaires 
économiques. Il se composera de 1111i11zc 111e111bres au pins et aura la faculté de 
désigner des sous-commissions teuiporuires d'experts en vue de travnux prèpara­ 
toires et de nommer des correspondants dans les pays qui ne sont pas représentés 
au Comité. Un Comité consultatif sera créé, aynnt pour objet ile suivre l'applica­ 
tion des rccommaudations de la Coufèrcnce économique. Il pourrait ètre composé 
d'environ trente-cinq membres. 11 eorupreudrait notamment des personnes com­ 
pétentes en matière d'indusn-ie, ile couunerrc, tl'agl'icullure, de finances, de 
transports, de questions du trnvnil cl de questions eelutives ù la consonuuntion , 
Le Bureau international du travail sera invité ù p1·oposer pour ce Comité des noms 
de trois 111c111L11·cs ouvriers Le Conseil deumndern aussi le concours lie l'Institut 
internntional Ll'ag-ricultu1·c et tic la Chambre tic corumerce intcruntionnlc. Cinq 
membres désignés par Je Comité fro110111i11ue, prendront part aux travaux du 
Comité consultatif' avec les mêmes droits t[UC les autres membres. Le Comité 
consultatif Iera rapport directement au Conseil, en envoyant en mème temps 
copie an Comiu; économique el aux nnll'('s org:mes techniques !nLéressés. 

Celte p:u·Lic de l'ordre du jour n'a pas donn(: lieu ~1 des discussions prolongées. 
Le lbj1p1,i-lcu1·, pour l'lll-:uvre ties 1·t.:•rugit'•s grecs, M. Suvieh, délégué de l'Italie. 
a prt;seuk 1111 projet de résolulion ù soumettre ù l'assemblée plénière. Il s'agissait 
de prendre arte des 11èg-1wia1.ions lp1i avaient eu lieu depuis trois mois eu vue de 
l'éJ11i:-;sio11, sous les auspices (le la Société tles :\ations, d'un emprunt du Couver­ 
neu.cut hclléuiq UC, pour permettre ü celui-ci de réorganiser ses finances et ile 
poursuivre l'ét:iblisscrnent des t·t~fug·iés. La Commission ratifin le rapport de 
~I. Suvich et donna son approbation aux etudes du Gouvernement grei: et du 
Comité Iinnneier. 
li Cil fui de mènre tic l'examen de l"OEune iles réfugiés bulgares. Le r::tppol't 

du major \\'alter· Elliot, ddi:~guù de l'Empire britannique, fut approuvé sans 
donner lieu il objection. Il se Iélicilait du succès de l'émission de l'emprunt des 
réfugiés, destiné i1 fournir les fonds nécessaires it l'exécuuon du plan approuvé 
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})al' Ic Conseil. li prenait acte d!·s prng-1·i•s rt'·alist'·s e11 ce qui concerne les terres et 
les maisons 1p1i doivent t'•l1·c rnisl's il la disposition des intéressés, el loul eu ren­ 
dant honunage au Gouverneuren! l,11lgal'e et n11 Con1111issni1·e tie la Société des 
Nations, exprimait l'espoir de con.stal Pr, au eo111·s de l'année prochuinc, le dévelop­ 
pement satisfaisant de l'Ol-:1tvt·e ll'l'lahfusemcnl. 

YU. - Conve11tion relative Il l'exécution ries sentences arbitrales 
rendues (t l' « r1111gcr. 

Un protocole relatif' aux clauses d'arbitrage, ouvert ù la sigriature des l~tats Ic 
2'i septembre 1923, a consacré la reeonuuissuncc par chneun des Ittnls contrac­ 
tnnts, du compromis et de la clause compromissoire entre parties soumises res­ 
pectiveureut à la juridiction 1l'ttals contractants différents. Mais il n'a rien pres­ 
crit quant à l'exécution des sentences nrbitrnlcs rcmlues ü l'étranger. 

Le problème fut posé devant 1111 comité d'experts juristes qui, au mois 
d'avril 1D2i, envoya son rapport au comitè ér-ouoruique. li concluait qu'après 
uvoir reconnu la validité du compromis el lie la danse compromissoire dans les 
rapports internationaux d'ordre privé, el nprès avoir assuré l'exécution de la sen­ 
tence nrbitrale dans l'État où elle a été rendue. il follait maintenant poursuivre 
un troisième but qui est d'assurer l'effet international de la dite sentence. A cet 
effet ils ont rédigé un projet de protocole qui a été soumis ù tous les Etals 
membres de la Société tie· Nations. 

Ln deuxième conuuissiou, saisie ile cc problème, uonuna un sons-comité de 
juristes qui étudia les l'épouses des gourernements et arrèta les termes d'un projet 
tenant compte, dans la mesure du possible, des différents points de vue. Le rap­ 
porteur de la Commission, i\l. Leitumier, délégué de l'Autriche, recommanda 
l'ouverture d'une couventiou, et la eo11t111iS$ÎOn se rallia au texte de convention 
proposé, qui a l'avantage de combler celte lacune. 

YllL - Union intenuuional« i/1· secours: 

Les articles 21~ el '2~ dit paete de la Société tics \at ions imposent à celle-ci des 
devoirs d'humanité, tels lp1c de prévenir et de combattre les maladies, d'cncoura­ 
ger et de favoriser l'établissement cl la coopèrarion rles orgauisutions de la Cruix­ 
Ronge Un sénateur italien, ~l. Ciraolo, éla1·giss:mt la tàche de la Société, a prn· 
posé, il y a deux ans, de créer une Union internationale de secours qui aurait 
porn· Lut de procurer une aide immédiate aux victimes des gTarnl{'s eulamités qui 
frappent le monde, comme les tremblements de terre, les raz de marées, les 
catastrophes naturelles. LTnc conférence s'est réunie, cette année, pour établir une 
convention dans ce bnt ; elle a abouti ~t LH'COl'll international du 12 juillet H.127. 

La deuxième commission avait ù prendre connaissance des travaux de Ia conté­ 
ronce, ù en ratifier les résultats, si clic Ic jugeait bon. et il 1,roposer une résolution 
dans ce sens it I'assemblée plénière. Elle entendit rl'ubord le président de la con­ 
lérenee, Jl. Kulz , qui lui fit part, dans un expose très précis, (les débats de celte 
réunion. Il insista sur l'utilité pour les ttats de devenir membres de I'lînio1! et 
d'assurer la réalisation pratique de ses statuts. Jl. Cnvaazoni, délégué de l'Italie, 
ex prima l'espoir CL u' il en serai t ainsi. A près des réserves des Pays-Bas et une 
adhésion pure et simple de l'Allemagne et tie la France, M. De Vest, délégué de 
la Hongrie, fut chargé de soutenir Ic rapport devant l'assemblée plénière. La réso­ 
lution à présenter à celle-ci fut unanimement approuvée sous Ia forme de félicita- 
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lions pour Il' sue<·i•s <Ic la <·011 lï·n•11t·1·. d';, (1 pl'! ù l'adhb.;iou dt's g-011,·c1·11ruten ts et ù 
lour t·out·ours ù l'rnuvro qu'il s'agil ilP r(·ali:-wr. el culin tfo n•men·imcnls au 
st'·nal t•111· Ciraolo PL ù I o us 1·1·11 x qui 0111 rollabnrt'· au I l'a vuux . La co111111 ission 
tl'du1le Pst pri{·1• ,lt~ se l1•11i1· ù la disposi1i1111 du conseil pou1· aider it ln mise en 
l'Ïgw•11r l'i ù 1·applit·atio11 de la eonlï·rl'11t·t'. 

'I'r-ois ièrne Commission. 

La tùchc la plus importnute (lp la I rnisii•nw couuuissiou dait tic prendre con­ 
nnissnnee des travaux de la cnmm issinu p>'{\pamtoi,·c du dósnnuemcnt. et de 
pl'Oposcr ù l'assemblée une lig-,w d1~ eon,l11ilt! ddinie pnm· la continuation de ces 
études. C'est un problème cssenlit•I nu développement de la Société des ~alions, 
il l'alfcnuissement de la paix t'l ù l'avenir <li's 1::1.ats. 

M. Loudon , dt)lt•gw·• rks Pa_v~-Has, q11i est eurore le président de ln commis­ 
sion préparatoire l'i 11ui a tli1·ig-t:· sl's trnvanx , t'ell.t' :11111{'.e, a l'aiL un exposé succinct 
tie l'état des études. Il a el:iss(· IL-s 1·t'•s1ilt:1h ac11'1is en quatre catégories: 

Première ca/1;yoric: Les é111lles dt\·011l:111l du principe de la sceurité. Ces études 
ont été conlièes nu Comité du Cousei]. li en est résulté un ensemble de documents 
portant sm· les deux questions suivantes : 

a) Fonctionnement des organismes de la Société des Nations en temps tl~ 
crise, tant en ce qui concerne les foeilités matérielles ù apporter pour rendre ce 
fonctionnement plus eflience, qu'en cc qui touche aux principes à suivre, notam­ 
ment par le Conseil, pour nppliq11e1· l'article ·11 du Pacte. 

b) Études concernant les aspeels juridiques et èeonoruiques de l'article HL 

Deuxième catégorie: Q11e.stio11s .l'anuemcn! proprement dites, c'est-à-dire 
élude des armements ù limiter el des méthodes suivant lesquelles ces armements 
seront limités - hommes, matériels. hwlgets, soldats en service actif', réserves 
instruites, tonnage gloh:tl 011 tonnuge par t'alègorie, appareils d'aviation, forces 
motrices, nombre d'appareils. - Ces sujets ont été disséqués au cours d'une 
laborieuse session qui a pris plus tie la moitié de l'année H)2ö. 

'froisù~me ralt;ym·ie:: \)ucslio11s l'OIHTl'tlallt les rapports entre ln puissance 
écouumique d la puissance militaire 1k-. Etals. Ces questions qui touchent it cc 
que l'on a appelé « Ic poteuric! dt· la ;511c1Te » 011l fait l'objet de travaux du plus 
haut intérêt. 011 sait 111:ii11te11:111l i1 quoi s'1•11 tenir au sujet de l'importance des fac­ 
teurs t'-r:0110111itp1cs eu matière tie dt'~sa1·11!t·111c11t. Ce point qui avait constitué un 
ties ohstncles les [>lus sérieux ;"1 111te e11te11lt' est aujourd'hui défini cl l'accord est à 
pt•u pri·s complet quant au rt'de ù lui allrilnH'I' en matière de désarmement. 

(Juatrihne cal1;go1·ic : ()1wstiofö ~ptTiaks. On pourrait citer ici quatre ordres 
tic quesl ions : En premier lieu. la ~11t·n1: rhintii[UC. Il s'~1git, somme toute, de se 
faire une idée aussi exacte ,111e possil>I,· du danter 'l''c représente la possibilité 
de tourner vers des fins tic buerre les l'or111itlahlcs moyens chimiques dont 
.lisposent aujourd'hui les Etats imlusu-icllerueut développés et de parer ù ce 
danger dans la mesure du possible. ki encore, gnkc ù des travaux pom· lesquels 
les Commissions corn pétentes se snnt as::;11rt': la collaboration d'experts de la plus 
haute autorité. l'idée se précise On co1111:1it exactement Ic danger, et des propo­ 
sitions concrètes sont l'ai tes pour essayer d' y pa1·cr. Peut-être serait-il opportun 
de soumettre la qu"st;on de l'arme chimique ~1 un Comité d'experts '! - 
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Sous t!'llt! <p1a.t1·ii•1111• ruhriqu». on prul l'IH'tll't' «lussor l(•s questions concernant 
les rapports eutre l'uviut ion ciril1• t'I l'a\'Ï:tli1111 111ililai1·(' 1•11 111atii·n· de di•sarnw­ 
ruent. Cl• poi Il t esl fo rt dt'•I i1·:1t. 11 do111 i Ill'. 111\11 seul 1•1111·11 t IP prn bli•111t• de la 
1 i 111i tutiun des a 1·1111•111ti11ts :1t'•1·it•11s, 01:1 is :i11ss i 1•11 ,·t•r·t u d11 prit1l'i pt' ile la liaison 
des trois a1·111e111e11ls, la [imitut iuu tl1•s uruu-uunls dans leur e11s11111l1ll'. Il s'agit 
Îl'Î aussi de mesurer IP dang'l'J' qt1t' r1•111·i•sp11te k di'·lot11'1H'1m·11l possihlP de:,; pui:-• 
sauts moyt•1is d'aviation civile. dnviul iou 1·<1111111en·iak. vers ks buts de gt1l'l'l'e et 
d'essayer de parer ù l'e ilang·PI', qui P:-1 d'autant plt1s gr:111d 1pw l'unue nérieunc 
est u11 des moyens les plus ellîcal'es pour appli<l'H't' larmo d1i111iq11P. Ici encore, 
gr:kc nu x I rn vnu x tie la Co111111issio11, 011 tH1ssi•1k d1•s douuées p1·i·1·ist'S et. des 
propositions concrètes. 
)1. Loudun a pal'lt:· ensuite de l'avant-projet de !'t\nn•ntion. C1•llc Î'l>:lll('hl' st' 

présente couuue 1111 l'ssai de lirnilation dt's :11·111t•1m•11ls : il vu de soi 11uc 1.'1'sL la 
Iimitul ion qui s'i m posu en premier lieu, l'.ll' e·•'sl rlle qui. la pn'111ii•1·e, :11Tt'·lern 
la funeste course nux urmoruenls : dit! 1·011stitu1• ln p1·11111i1·1·c t'·l:ipc duns la voit: 
de la réduetion exigée pa1· l'article 8 du Pal'le. N l'urat eur r1·oit 1pH\ po111· le 
moment. il ne laurlrait pas chercher it aller plus loin. 
Eu ce qui eoucerue le lt'Xte de l"d avant-projet de convention ,lans su forme 

provisoire. 1'1. l.oudon pense que la Co111111ission s'abstiendra d(• le disenlt'I', 
d'autant l{ll 'i 1 1ù1 t.'·ti· adopté q [1 'en p1·e111 ii·re let-t me (•t qu'il fout éviter de l'aire 
double emploi avec b Commission préparatoire. laquellt~ est un ol'g-anisme mieux 
qualifié, puisque mieux outillé el mieux 1·cnseignê. 

M. l.oudon se demande ensuite pourquoi l'opinion publique a t'.•lù dè1;ue pal' les 
premiers résultats tles truvaux de la 1.:0111111ission prépuratuire. A son avis, c'est 
que l'on avait trop !:1it miroiter aux yeux de celle opinion la visiou d'un désnruie­ 
ment générnl, pnrcc 1pt'ellc s'attendait nnïvemeut :t une entente sur· toute la ligne 

_ et <(UC, par conséquent, les divergences de vues qui s'étaient. manifestées sm· 
quelques points essentiels équivaluiont pour elle i1 un echec. 

La t roisième l'01rnuissio11 s'est I ivrér-, dans SL'S pn•111 ii·r,·s séances. ù une 
discussion !,[ént'.•1·alc tians l:11p1elle il y a lieu de relever plusieurs interventions 
qui ont influé sur l'adoprion des rè;ol11tions Iinalrs eu matière de désarmement. 

M. de Brouckère après avoir rappelé le,; espoirs d,\;us et les retards 1111'on n'a 
pas pu éviter, a sugg·êrè tie se liner ù une exploration sy~ti•rnali1p1e ties artie!Ps 
du pacte. Cette étude montrerait 11ue eertaim':-- app!il'al ions nouvelles sont pos­ 
sibles, el qu'en attendant ties circonstnuces plus f'arnl'ablt•s :·, 1111c P11lentc gt'•nt'·­ 
rale, il y aurait tlèjù moyen tie réalist'I' de-; prog1+s t'II utilisant les possihililt'.'.s 
d'action 11ue fournit le pacte. 

M. Soknl a développé la proposition polonaise dont il a dt'.: 11'1eslion plus haut 
el a répondu aux objections ile M. Sci:1lnja. •E11fi11, )1. l\rnl-U111u·our, amorcant 
une proposition 1p1ïl devait présenter quel1p1c:-; jours plus lard, <est demandé 
s'il ne serait pas possible cL1pporlt•1· au protocole d1•s assou pl issements permet­ 
tant d'établir une gl':t1lalitln dans les cnga~P111c11~ pris pat· les l<'.t:11~- Au lieu d'un 
instrument universel, on aurait un systi·11ie d'alTonb partieuliers rèalisaut des 
obligations variées. 

Au cours tic ces tlisl'llssions B'énéralcs. l.on] Onslow, délt'~gu(! tie I'empire 
britannique, s'est. l,onu·• il maintenir l'attitude :ulopt,··e par Sir Austen Chamber­ 
lniu, et qui peul se 1·ésu111e1· eu ces lieux phrases : Le (;om·ern1~111t~11l britannique 
ne peul prendre aucun engag-ernent en plus ,le ceux qu'i I a dt-•j:t assumés. Il ne 
peut donc admettre qu'on remette en rliscussiou le prutneole. 

L'avis tie i'Allemague, cxprimè par Ic comte Berustorll', l'ut que les sï ipulations 
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d11 trnilt'~ th> \'t•rs:1ill1•s 1•11 111ntii•n• 1fo t11·•s:u·11wmPnl si~nili1\lll que Ic désauuemeut 
d1· l'.\lle111ag·1w 1·011sl due lt· premier pas \'!~1·s la 1·1'.•1l11t'lion cl la limitution univer­ 
sellPs, 111oy1•11~ de pri:1·1•11i1· les g1uH·1·es Le ddég'lll: tie l'Allc111:ig-nc n rappelé que 
cew, iutcrprétutiou nut hcntique avai! dù donnée dans une note signée nu nom des 
puissnuves allit'•1•s t•I nssoci{'.CS, pat· ~l. Clt'.:111cn(•eau 

Co11111H· ern1d11siou d1· la discussion g·t'•n(•1·alt\ ~l. I'aul-Boncour upportn un 
projet <le rt'.·solulio11 dont l'examen, combiné uvec celui d(• la proposition uéerlun­ 
daise l'ut coullé it une sous-couuuissiou. Le projet polonais fut discuté sans renvoi 
ù un sous-comi ((·. l.a proposition ile M. Pau l-lloncou t· était r(•tligéc, dans sa forme 
première, ainsi qu'il suil : 

« L'Assemblée, 

" Prenaut ucte Je:: prngTL'S réalises au point de vue technique pat· les travaux 
de la Couuuission prépuratoire du désnnucmeut, ainsi <111c par ceux du Comité du 
Conseil, m vue de la réunion rapide 1In Conseil et de I'èlaborution des décisions 
de celui-ci en t'as 1fo erise : 

» P:·(•ot·t·upt'.C tlt• rónliser les conditions polilit1ues indispensables au succès des 
u-avaux 1111 d1~s:ll'lll!'llll'lll ; 

» Convaincue tpte et~ sw·t·i·s 11e po111'l':t 1'1.l'e obtenu ([lte si chaque [~lal, assurè de 
n'avoir pas ù pourvoir seul au soin de sa SL~eu1•il(•·pa1· Ic moyen de ses anuements 
particuliers, peut la faire 1•pposc1· (•gaiement sur l'action colleetivc organisée de la 
Société des Nations; 

" Alli1·111ni1t 1p1e cette action doit tendre principalement à interdire, à prévenir 
ou ù arrèter tout recours ù la gucne et. éventuel lement , ù protéger etlicncemeut 
tout État victime d'une ag-ression; 

» Convaincue que les charges qui pourraient en résulter pour les différents États 
seront d'autant plus facilement acceptées par ceux-ci : 

n a) Qu'elles seront réparties sur un plus grantl nombre d'États ; 
)) b) 011c leurs obligalious particulières auront Hé plus nettement définies et 

limitées : 
n l. Hccouuuarule la conclusion d'accords ,l'arbitrage assurant le règlement 

paeillque tie tous les dilléreruls en créant, entre tous les pays, la confiance mu­ 
tuelle indispensable pour que soit poursuivie utilement l'oeuvre de la Commission 
préparatoire : 

n 2. Prie le Conseil de charge,· celle-ci d'étudier, en mème temps qu'un avant 
projet de litnit at iou el de réduction tics armements, les mesures susceptibles de 
donner ù tous les ttats les garanties de sécurité nécessaires pour leur permettre de 
fixer Ic niveau de leurs armements aux chiffres les plus bas dans un contrat inter­ 
national de désarmeut. 

» L'Assemblée estime •1ue ces mesures peuvent ètre cherchées : 
>> Soit tfam une action de la Société des :\ations tendant á génél'alisc1· et à 

eoonlunuer les accords purticuliçrs tie sécurité ; 
» Soit duns la prèpurnt ion systématique de l'npplieatiou des différents articles 

du Pacte; 
» Soit dans un assouplissement des dispositions du Protocole de 192,1, pel'­ 

mettunt aux nations signataires, indépendamment des obligations générales du 
Pacte. de p1·opol'l iouner leurs cngagen!cnts ù la solidarité plus ou moins étroite 
qui les unit nm: diverses nations suivant la situation géographique de celles-ci. ') 

Quant :i une proposition tie convention d'arbitrage facultatif, présentée pat· Ja 
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dt'•lt'.•gntion 1101•,·pg1<•11111-, ('I qu'il avait t'·tt'· q11ps(io11 d1• joindre nux trois autres, 
elle l'ut envovée, connue 011 l'a ,·u plus hnul , il la p1•p111ii·re conuuission. 

0 n di•c irlu aussi d' nj 0111·w •1· la n-u 11io11 d · 11111· couléreure sui· la f'a b1·ieat ion des 
al'IIH'S Pt munil ions. 

l.e 1 !l sPpl1•11il>1·r·., la tl'oisii•1111• t·o111111issio11 l'Ollsat·ra sa séuuce pl{•nii•re ù hl 
propositiou polonuist- Pl ù la 110111i11at i1111 t1·1111l' suus-rnnunisxiuu qui s'pffo1·<·P1·ail 
de chercher un texte sut· ll'qw•l 1':t('(·o1·d g,··11t•l'al lï1t possiblt• e11 cc 11ui eOIH'(!l'11:1il 
~es propositions néerlunrlnise l'i 1'1·aw:aisc combiuées auxquelles était venue se 
Joindre une proposition allt•111ande. L':t1l1lplio11 de la résolutiou polonaise ne 
souffrait point de diflieuités Pl fut 1·i•alis{•e pa1· ael'lanwtions. li e11 soru ile uouvean 
question plus loin il l'nccusinn du vole eu as-t•111blt'.•e plt'·nii•1·e. 

La sous-eouunission fut composée de quntorzc uieutbres, par111i lesquels se 
trouvait le d1"1t'.·gué tic la lklg-i1pte, M. dt\ Hrouckèrc, qui avait été d1al'gé, en 
outre, ties fonctions de ru pporteur g·t'·11t'·ral pour Ioule la question de réduction 
des armements. Avant de 1·!'.·su111c1· les travnux dl' la sous-couuuission cl ses suites, 
il importe de noter l'adoption pat· la troisième 1·n111111issio11 dune pl'oposition de 
i\l. de Brouckère relative ù l'aéronautique. 

La proposition du délt'!gttt') tie la Belgique fut adoptóe le 21 sq1tP111brc, et fut 
incorporée dans les rósnlut ions 1h'•fi11ilin·s d'arhil rage, s(•t·111·i11:, di·s:u·111e111rnl, 
transmises à l'nssemblé« plt'•11i1\1·c. 

Voici son lexie : 

cc L'Assemblée 

» Considéraru qu'il existe actuellement, dans un certain nombre de pays, une 
liaison étroite, du point de vue technique connue du point de vue de l'organisa­ 
tion, entre les besoins et le dévcloppcmeut de l'aèronuut ique civile el ceux de 
l 'aéronautiq ue mi litai re; 

>> Consitléi'anl qu'il en résulte tics dillit'ultt'·s pom limiter les armements 
aériens sans entraver l'nérouaut ique eivile : 

>> Déclare qu'il est désirable, ù cette lin. <pte le développement de l'afro- · 
nautique ci\'ilc soit orienté uniquement dans un but économique, en dehors de 
J'orbite ties intérèts mi litaires : 

,, Recommande ù tous les Etals MemlH·es de la Société des Nations de se 
conformer autant que possible aux roeommandations formulées ù cet égard pat· 
la Commission préparatoire de la Conférence du désarmement ; 

» Prie le Conseil lie l'aire mettre tl l'étude par la Commission consultat ive et 
technique des communications el du transit, les moyens pratiques tie nature à 
faciliter la conclusion des accords entre les entreprises d'aviation des différents 
pays, prévus dans lesdites rceonunaudntions ». 

La suite des travaux de la sous-ronuuission el tic la troisième ronunission est 
ex posée en ces tenues dans le l'appol'l tic )1. de Brouckère : 

<c L'Assemblée avait renvoyé ù la troisième Conunission l'examen de la propo­ 
sition de la dèlégation néerlandaise. La 11é1t·~g-ation frant;aise el la délégation 
allemande ont saisi la Couuuissiou elle-même de propositions connexes. 

>> 11 est apparu à l'examen que loin de s'opposer. les trois textes étaient 
inspirés par des préoccupations analogues et se complétaient de la façon la plus 
heureuse. 11 a donc été possi bie de les combiner en une résolut ion unique qui a 
rencontré un nssentiment unanime (Résolution 11" ;i). Il suffira d'en reproduire 
ici le texte en le faisant précéder de quelques brefs commentaires. 
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" 'l'ouu-s lt's 1ft',ft'·gatio11s se sont l rou,·(•ps d'a1Tor1I po111· poursuivre, avec Loule 

l't'-111'1·gil' possililf', l\•fl'<11 I e11t1·1•p1·is 1•11 r111~ du di'·sarn11•111enl. 
» 1.',\ssPrnhli~P. it sa seplÎt'llle st•ssion or1linai1·1', uvuit d(•(•idt'· qtu', dans les 

rnudil ions aeruelles Il(' la s(•1·111·ili'• 1·(·gio11al1~ <'l g(•11t':1·ale. il y avait lit~II de conti­ 
nuer Ios l ruvnu x de la Co111111issio11 pn'•p:11·aloil't', dP 11t' rien 11t'·g·lig-1~1· po11I' les 
HH'IH'I' :\ hiun dans le plus ()J'(.f ddai Pl dt' convorpre1· la Con(ï·1·c1H·e elle-nu-me 
uussilû! que l'ad1i•re1w•t1I des I ravaux lct'h11i1pws préliminairex le permettrait. 

)> Toutes~lr~s dt"dt:·g·:1lio11s soul demeurées lidi·IPs ù ('t•lle 111anifre ile voir el 
demamlont qu'un 11011rt•I pffol'I soit f'ait. po11r ubouti:: sans rel:11'11. ~lais pei·sonne 
1w se 1lissi1111ilt\ 1l':1uL1·1• p:11'1, q1w le pas que 1'011 se p1·opose 1IP lairc dans la voie 
du désannerueut ne s('1'a q11·11u p1·c111ie1· pas, t[Ut' d'autres devront suivre. pou,· 
t[ltC l'on about issc :'t un vèritnble désnrmcmr-ut ~-t'~111·:ral. 

» On s'est :w1·ortli'• pon1· 1·t•t·nnnail1·e tttte plus l<-s coudit.ions ,le la sùcw·itt'~ 
s'uméliorernnt el. plus vite le premier pas Sl'l':l llfridé, plus les pas suivants 
seront rapides. On s't-st donc dit tptïl conviendrait lie reprctulre, dt• l'a1;nn syst()­ 
mal i, pte cl en nie d'about i 1· Ic plus p1·011qd l'llH'llt pos si hie ù tlt•s sol 1!1 ions 
eonerètes , l'étude tlt's 1111Pstions relatives :'t l'arliitr:ige et ù la s1\·111·ité. 

» La Couuuissiun l'ail en l'Olls(\quenee ù L\.sscrnblt~c tics propositions précises 
quant ù l'oq;·anisation d'un Co1uitl'.· qui serail mis ù la disposition de la Com11Jis­ 
siou préparntoirc po111· l'lllllic1· les mesures suscept ihles ile dunner ù tons les tttats 
les garanties tl'arhitragc et de sçw1·itt'• nécessaires pou1· pouvoir fixer le niveau 
de leurs armements aux. chiffres les plus bas. 

1> La Commission estime que ce Comîlt'- devrait e1Hltprnnd1·c iles reprèscntant s 
de tous les lttals 'lui sii.·g-L'lll it la Commission prépnrntoire el qui sont membres 
de la Sociétè des ~alions, les autres 1;'.Utls reprt:•sentés it la Couunission étant 
invités ü en faire partie s'ils Ic désirent. 

" li convient de 1·e1rnu·11uc1· qu'en affirmant, au début rle la Partie Hl de la réso­ 
lutiou , qne les Iruvnux de la Commission préparntoire doivent continuel' jusqu'à 
la rèal isat ion (lu but final. c'est-ù-di 1·c rlu désarmement gt'·11é1·al. la Commission 
n'a pas entendu perpétuer b Couunission préparatoire tians sa composition 
netuellc, mais tout sirnple1uent indiquer que, tptel (pte soit le succès des premières 
mesures de dèsurmcment, l'u-uvrc se présente uvee un enral'IL'l'C de continuité qui 
exige un travail ininterrompu. 

>> Un certain nombre de délégations ont tenu ù -pécifier 1p1e cette résolution, 
que la tro isiùrue Co1rnuission a l'honneur do présenter :'t l'upprobntion de l'Assem­ 
hlée , 11c peut, ù aueun moment, être inlel'prdt'.·e comme changeant en 1p1oi que ce 
soit les ohligatiolb qui découlent du Pacte pour les membres de Ia Sot'Ît'lt• tics 
Natious. 

» La Co111rnissio11 a été unanime :1 constater que ces obligations restent entières 
et _qu'elles ne sont 11i diminuées ni accrues par l'approbation d'une telle n·so­ 
lutiou. 

)) A11 cours cks débats. l'attention de la Co111111ission :l été appelée tout spécia­ 
lemeut s111· l'importnuee 1p1':rnrait, rlu point de vue tie la sécurité, la couclusion, 
particulièrement entre ttats-111e111brcs et nou-membres de la Société des Nations, 
d'arcord- dans Ic sens tlc ceux préconisés am: i◄:tats-Unis et ayant pour objd la 
mise hors la loi de la g11cne. 

1> l~n re qui concerne le dernier paragraphe de la résolution. la Commission a 
tenu :l l'Onslatcr 1p1c l<·s ententes dont il y est question ne peuvent. en aucune 
manière, ètre assimilées aux. alliance~ l{IIC les États pouvaient contracter pour des 
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fins politi1pws <livNses uvnnt <[LH' IP Pacte ile la So<'i{•l(' iles Nations uit établi des 
principes Pl dPs obligations g1'.•H{•raks donnant it la vie iutnrnatiouule 111w har­ 
monie purt ieulièr«. LPs r11lr111lPs dont il est question dans la résolution ci-après 
doivent !'lt·e eonsidù·i'•es rouuue (lt>s 1110_,·pns pet·111PUant aux f.:t:ils qui voudrnient 
s'l'ngag,'t' eutr« t'IIX l'lus t'·t1·oitP11H•nl 1111e le Pacte ne le prévoit, de se prèter une 
aide 11111t1H•IIP pour l'npplit•:ttion plus p(fü:t1·P des obligations du Pacte lui-même 
eu r·c· qui les concerue. Elks ue saura ient donc t\lrn eonsirlórées <pte couunc des 
i ust ruuient s pl't'lll<'I tant tl1• 1•p1d'o 1·<•1•1·, en des 1•(•gio11s spéciales. l'a p pl ieal ion iles 
principes de ln Socii•t{· des Nntions. 

» Les tlernii·t'es ligrws du te:-.:h· ayant prorot111t'.• quelques couuuentaires, il eon­ 
vient d'en sp1il'ific1· le s1'11s. li 1w s'agit pas de demander nu Conseil d'adresser 
aux t1ats-n1P111lwl's tl1'. la Socit'•tt'· un questiuuuairo relntil' à leurs intentions tians 
tous IC's cas imag-inahles. Lïdt'•c <pie la Couunission a vo11l11 cxpruuer est de 
chnr·ge1· Ic Comité, dont clic donuuule la création, d'examiner sous quelle forme Ic 
Conseil pl'icrn les diwrs 1::tats de lui faire t·o1111:1iL1·e quelles mesures ils seraient 
p1·1\ts ù pr cmlro pont· app11yN sPs rceonuuuu.lations 011 tlfrisions dans les éventua­ 
litt'·s tldcn11i11frs qu'ils pn111Taic111 indiquer. li reste entendu qu'à ces questions 
du Conseil, les tu1ts aurnnl la plus g-r:u11le {:1e11llt'.· de répondre co111111e ils le juge­ 
ront conveuuble. 

» l.e hut tp1t' 1'011 se propose ainsi 11':11lei11tlrn est de incilitcr aux divc1·s tu:lls, 
dans la Co11f(·rettcc du dt:•s:11·me111Pnt. la fixation de leurs unuements au niveau le 
plus bas en leur peuueuum de les proportionner aux. gamntic:.-; ile sécurité 
résultant des assistances sur lesquelles ils pourraient évcutucllemcut compter. >1 

Résolution ;\0 V. 

,, L'Assemblée 

>) Preuan! acte des prog1·i·s réalisés au point tie vue techuique pal' les travaux 
tic [a Commission 111·t\pal'afoi1·e ile l:i Conférence du tlt'.·sarmc111c1ü, ainsi que pne 
ceux du Comité du Conseil, en me ile la r1'.1111io11 rapide du Conseil et de J'élaLo­ 
ration des tlrcisiom th~ edui-ei {'11 tas tic crise : 

>) Préoccupée 1k réaliser les eondit ious politiques qui assureraient Ic succès des 
travaux du désurmcurcut ; 

,1 Cnnvaiucne q11c la condition prineipale tic !'L' 3ltl'l'l'S est iprc chaque ~:tal. 
assuré de n'avoir pas :1 pourvoir seul au soin tic sa sécurité p:1r Ic moyen de ses 
a1·111c111cnts parlimlicrs, puisse la foire reposer t'·gale111c11I sut· l'action collective 
org:tnisfr tie la Société des \nt ions; 

>1 Allirrnant 1p1e eet te ad ion tlnit tendre principalement it prévenir 011 ù arrêter 
tout reconrs ù la g·ut'tT!' et. èvennu-llement, it prntt'.·g,·r· etlit·aœmc11l tout füat 
victime d'une agTl•:;sion; 

" Convainrue 1111e les t"harµ-es -qui pourraient en 1·t'·s11lter pour les différents 
f:tals seront 1l'a11t:w• plus faei leruent acceptées par· ceux-ci : 

» a) Qu'elles seront eu fait rt•parlies sui· 1111 plus grantl nombre d'Élnts; 
>) h) Q11e les ohlig-atio11s particulières des füats auront été plus nettement 

définies el limitées ; 
,, I _ Heromnnuule le «k·n-loppc11ie11t 1.>1·01:,ressil' tic l'arbitrago au moyen 

d'accords pnrt iculiers 011 l'nllec:tifo, y compris des arcords entre l~tats ,1crnbres et 
non-Jleml-res d~ la Société des :\at.ions, alin détendrc it tous les Étals la confiance 
mutuelle indispensable au sueet'.·s complet de la Conférence de limitation et de 
réduction des armements; 
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)) 2. HappPllr sa 1·<•snl11tio11 rlu 21- s1\plP111h1·(\ 1!120, ainsi eouçuo : 
" SoueÎ('llSt! de voir ahnutir, dans li's 1lùlais les plus rapides, Ic progTam111c 

des ,··twl1•s dont Plie a pl'is t>lle-111,•m<' lïnitialivc par sa résoluiion du 2;) sep­ 
Iembre I D~fö. dit! !Jl'Î<• IP Co11seil rl'iuviler la Couuuission fll'{!p:tl'aloi1·c ù prendre 
ses llispositions pour hùlcr l'ur-hèvenn-n! des truvaux techniques afin d'être en 
mesure cl'al'l'l'lel', au 1foln1I tie J'a1111r·e 1'1'0('hai11c, le pl'og-1·aiu111e d'une Conférence 
tfo limitutiou el tie 1·(•dul'lion tips at·11w111P11Ls. eu rapport avec les couditious 
actuelles rie la si~e1u·i t{• rc'•ginnale cl gón(\t'ale. q 11 'e lie demande au Consci I de 
réunir, saur i m possihilit« matérielle. avant la huitième session ordiuaire de 
l'Assombléo )). 

>) En consèqucnec, pt·ie lt- Conseil d'insister auprès tic la Commission prépa­ 
ratoire en vue de hùter l'nehèveruen! de ses travaux techniques et de convoquer 
sans délai la Conférence de limitation et de réduction dss armements dès l'ache­ 
ventent de ces unvaux : 

,, a Prie Ic Conseil de donne!' ù la Couunissiou préparatoire, dont la tùche 
ne se bornera pas ù la prt'.·pamtion d'une première conférence de limitation et de 
réduetion des nruiemonts el dont les travaux devront continuer jusqu'à la réali­ 
sation du but Huai, les instructions nécessaires pou!' que soit créé sans déla un 
comité rom posé des représentants de tous les ttats qui sit',•gent á la Commission 
et sont Membres de la Soeir'-té des Nnrions, les antres füats représentés it la Com­ 
mission étant imités ù en faire partie s'ils le désirent. 

» Cc Comité serait mis ù la disposition de la Commission et aurait pour 
mission de poursuivre, sm ses indications, l'étude des mesures susceptibles de 
donner it tous les États les garanties d'nrbitruge et de sécurité nécessaires pour 
pouvoir fixer Ic niveau tic leurs armements aux chiffres les plus bas clans un con­ 
trat international tie désarmement. 

>i L 'Asserubléc estime que ers mesures doivent ètre cherchées à la fois : 
» Dans une act ion ile la Soeit'·t{i des t\at ions tendant ù pro,·ortucr, ft généraliser 

et ù coordonner les aeeords partieuliprs ou r-olleetifs ,rarbitrage et de sécurité; 
» Dans la prépuratiou systématique des moyens ù employer pat· les organes de 

la Société (les l\ations p<>tir mettre les ~lemh1·es de la Société en mesure d'exé­ 
enter les obligations leur incombant en \'l't'!n des différents articles du Pacte; 

» flans les ententes qu'i! serait loisible aux Etats )lembrcs de la Société, sans 
préjudice rles obligations du Pacte. de conclure, entre eux, à l'effet de propor­ 
tionner leurs en~·agements il la solidnritè gt:~ogrnphif[Ue ou autre plus ou moins 
grande ftui les lierait ù d'autres Etats: 

» El, d'autre part. dans une invitation foitc par le Conseil, aux différents 
IÜats :i l'iuformer tics mesures l(lt'ils seraient.prèts ù prendre, sans préjudice des 
obligations du Pacte, pou,· appuyt-r les décisions ou recommandations du Conseil 
dans le cas d'un conflit se produisant dans une région déterminée, chaque Etat 
indiquant que, dans tel ou tel cas, soit toutes ses forces, soit telles de ses forces 
militaires, navales on aériennes pourraient intervenir immédiatement dans le 
con!lit pom· appuyer les décisions ou recommandations du Conseil )). 
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Quatrième Commission. 

Polll' 1·0111pl't'1Hh-r• Ir- 1·ùl11 assigtH·· ft la quntrième <'1>111111ission, il f:tul avoir 1t11e 
not ion de l' or~an isal ion li 11a 1wit'·n· dP la Socit'•Ui dt>s Nat ions. 

La deuxième session dL• l'asst>ntldi·c, 1•11 1!121, a créé une <·0111111ission de 1·011- 
trole, composée ile ei1111 rn1•11d>1·Ps dont. 1111 a11 moi us devait ètre un expert Iinun­ 
cier. Cet 01·g:inisrn<• s'oee11pa, eu l!l~~. rl'élahorer un rùgleme11t Ilruuu-ier il 
l'usage de la Soei1•tt'i iles :\alions. Son rnppnrl eur, M. l\e1lcl'bt·agl, d!tligca cc 
document 'lue la !1·oisii•1 ne sessi 011 <le l'assemblée adopta et qui fouctiouno encore 
aujourd'hui. 

Chaque année, en avril. la Soei(,tt'· prépare un h1ulgc! provisoin: po111· l'année 
suivante. Il est divisé en lruis parties : dépenses du sccrétariat : dépenses du 
bureau international du lravuil, et dépenses ,le la Com Permauente de Justice 
lnteruntiouale. Ces l ruis pal'lies sont NahliPs respor-tivement , la première, pat· le 
secrétaire général, la deuxième par· le directeur du Bureau. avei: I'approbatinn tin 
conseil d'administraiiou. el la lroisii•uie par le gl'cllî,,,. de la Cour, a\'el' l'npproba­ 
lion du président. 

Au mois tic niai, la conunissiou de contrùle se réuuit po111· examiner ces trois 
budgets, el dnns la 1111\11w session le vérifle.ueur des comptes lui t'ait son rapport 
au sujet iles comptes tfo l'année prfrt'~1b1te. 

La commission n'a t>as Ic droit de ruodifier de sa p1·op1·e autorité les budgets 
provisoires, mais elle communique ses observntions. ses avis de retranchements 
ou ses désirs au secrétaire g·énéral, au directeur et au grellîcr. Quand l'accord est 
réalisé sur l'ensemble, le projet Lie hmlget est envoyé, trois mois avant la réunion 
de I'asssembléo, i1 tous les membres tfo la Société. 

Au moment de la réunion tic I'assembléu. celle-ci confie :·, sa 1p1at1·ii.•111c cour­ 
mission l'examen des trois pa1:tiPs du budget gù1t:·ral, avec Ic rapport de la 
commission de ronlrùlc et les com pl es vérifiés. li advient. chaque année, que 
d'autres commissions de l'assemblée estiment devoir 1lmiarnlcr certains crédits 
pour des tàches nouvelles 011 pom· le tlt'.·n•loppemcut d'u-uvres existant tll'jil. Ces 
demandes sont transmise» :'l la 1p1atrii·1111'. rouuuissiou 1p1i prend l'avis de la com­ 
mission de controle et tl1?cide d'a,llllcllre ou tie rejeter ces augmt~11tatio11s. 

Les chiffres fixés pai· la qualrii·mc eo111111issio11 soul soumis ù l'assemblée 
plénière qui vote Ic budget déli nî Li f. 

La somme globale des dt'.~pcnsf's prévnrs est divisée en parts dont le nombre 
varie suivant Ic nombre tics Etals faisant partie de la Soci1'•li' cl dont le montant 
est modifié suivant Ic 110111bre ties Etals et suivant les vnriations annuelles 1111 
total des dépenses. Chaque Etal doit paye,· un nombre ile parts prnpo1tionnd ù 
son importance, it ses eu paci tt:•s li nancières , ù son développP11H'nL économique et 
ù ses ressources. JI a l-lt' attribué dix-huit parts ù la Bclgi1111c. Le montant de 
chacune rie ces unités de répartition sera, pour l'année W2.8, tic 2:~,00() francs-or 
en chiffres ronds. 

Un coup d'œil gt!nét':11 sm· Jes trois parties ilu hwlget tic H)28 sulllra pou1· 
donner une idée des travaux de la quatrième rouuuission dans la présente session. 
li résulte de l'e11sc111hlc dt's disrnssions et des exposés, 1p1e 1'011 est entré mainte­ 
nant dans la période de lixitt'· relative des dépenses annuelles. Pendant les années 
écoulées, les administrations du serrétariat g{•néral et du bureau de travail 
n'étaient pas encore d1·li11itiwment établies. Il y avait des variations ou des 
augmentations de personnel qui intluaicnt sur les prévisions des dépenses. Par 
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Pxc111plP. 1'P11trt'·e de l'Atlt•mag-rw dans la Soci.:•I('. a modiûé Ic total des dépenses 
Pl le nombre tlrs quote-pnrts. Elle a donc aug111cntó ù la l'ois les dépenses cl les 
rceell('s. A11jo111'd'h11i, l'on peul dire que Ic niveau normal est atteint el que les 
ehiffi·rs ne suhirunt plus 1l't•(·a1·ls hrusqucs peuduut un certain nombre d'années. 
La plupart des d!'.'.lt~gations et la tldt'!Wllion belge en particulier, avaient reçu 
pour i 11st 1·11t·l ions de vei 11t,,· ù II IH' si ricte t'.•t·o110111 ie, sans eepeudunt por let· atteinte 
au d(•\'eloIJpPitlt'llt cl il la bonne gcstio11 des diverses activités tic la Société. Ce 
n'Nait là, d'aillr•111·s. 1111c l'applieat.ion de la résolution que l'assemblée unanime 
avait adoptée, l':t1lll<'ie dernière, 'l'tanil elle avait dé~dar·t'· que II sans mettre 
d'obstacle au dt'·1·t•loppc11re11t de la S<H'ÎL!IÓ, il i111pot·tc de ne pas perdre de vue une 
limite 11mxi111t1111 de dt'~p('11scs afin d'arriver il ce t[lle !(,s contributions des Elnts 
individuels ne llt'·pass(1t1l p:is, ù l'avenir. uonualentcnt les col isatiuns pout· la 
présente année >J. 

Les prévisions des dêp1'nscs avaient d'abord Nô étnhlies. pOlll' l'année 1!)28, 
dans la proportion suivante : 

Sceréuuiat général : 1 ;~, 12!>. 21.;l lrancs-or se l'L'l'lll'l issant en t'rn is des sessions 
de l'ussem hléc el du eousci l, services ~-é11érnux du sPct·él:u·ial, 01·itanisations 

~- Cl 

spéciales tic la So1·i1·~1(-, lelies 11ue les rouuuissions des minorités, les organisa- 
tions économiques, Iinuucièros , du transit, (l'hygil'.~tte, Iuunanitnires, etc .. _ 

Bureau intcrnutional du travail : i ,HlH,2i:; trnucs-or, eomprenaut les frais 
<les sessions tic la t:onl'él'enee du travail el du Conseil d'udministratiuu. les 
services géu(·raux du Lureau international, l'reuvro (les refugiés, diverses dépenses 
d'immeubles. et_ de matériel permanent. Celles-ci sont comprises dans une section 
spéciale, int itulée « dépenses lie eapital ». Une somme dl' 130,000 Francs-or est 
prévue au titre de recettes, produit de la vente des publicatious. 

Cour permanente de justice internationale : 2, ·I i 1,-10-'~ francs-or. 
A ces prévisions, il faut njouter 1 .~Ï;•,000 francs d'annuité pour le règlement 

des opérutious ile construction de la Société. Mai~, en cc qui concerne ce poste, 
il faut signaler qu'au fut· et ù mesure de l'inscription de celte somme au budget, 
des remboursements aux Etats qui ont constitué autrefois les avances au fonds 
tle construction, devront avoir lieu. Pour ·IU~8. Ic remboursement s'élève à 
l .'~00.000 fr:.1tH·s. La Bclg·i1p1e participera pour sa part it cc remboursement. 
Le budget total se montait, tel que la quatrième Commission l'approuva dans 
ses premières séances, ù 21-,8i!>,H22 trunrs-or. Mais, comme il a été indiqué 
plus haut, des dépenses s11pplé111entaires sont, ehaquc aunée, reconnues néces­ 
saires entre le moment où Ic hudget a Né dressé, en avril , et l'époque où la 
quatrieme Couuuission l'approuve, en septembre. Cette année, ces crédits 
suppléruentaires ont ùté admis eo111111e indispensables, principalement pour les 
org-~misations spfriales de la S1wil'.•t1\ telles tptc Ic développement de l'organisa­ 
tion éconnruiqu« el Iinancièrc cor11111e suite il la Conférence économiqne, et pour 
des augmentai ions uutomatiques de traitements de personnel, aux ternies des 
ron trats rond us. 

Le bmlg-et provisoire se \'ÏI. augmenté ainsi de 't-;i't,, H),, francs, ce qui Ic porta 
à la somme tic 2:>,mm,817 francs. 

Approuvé pat· la quatrième Commission, il fut voté pat· l'Assemblée, après un 
exposé et un rapport d'une remarquable clarté présentés par l\I. Jean de 
Modzclcwski, délt!gtu~ de la Pologne. 
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Cinquièmo commission. 

Les init iat i \'I'S sol'ialt>s, h111w111i tai t'(•s 011 (l'i 111 t'•1·N l,.\"t·•nt'•ral 1 prisus par la Sot'it'•lù 
tlt's Nalious en vertu des al'li(·lPs ".?)! d 2:ï du padt•, ont tlo11w·· lieu, di•s la p1·e- 
111ii•1·e sP:--si1H1 de l'assl'1Hl►lt'·1•, Pli IH20, ù la l'l't'·alio11 d'1111c l'01111Hissio11 qui 
s'uceupe spt'•t·ialP11H•t1L d\,11 dil'igt•r lt•s adÎ\'Ïlt'·s. Cltatpw uuuée. les t(Ut•stious titi 
haute iurpnrtnure soei:dt- qui s'y discuteur, !elks (pte la lll'Ol!1t·tio11 de I'eufuueo. 
la rt~pt·ession de la I mile des t't•111111t•:-: l'l d1•s 1'1tf'a11ls, IP pla('('IIIPIIL dl's 1·t'd'11git'.·s, 
pcnueucnt 1111 frliange tlt• 1·e11s1·i~111)1Jtl't1ls d dt~ s11gg-t•slio11s auquel Lous l<'s ~·011- 

vemcmcnts s'inlt'·resst•nl t'I trouvent prolil. 
Parmi les H'll\'t'cs e1111·tp1·is1•s, les 1111l's 0111 un l'arnclfrc permanent, comme pal' 

exemple la 1·1·•prcssio11 de la l milt> dPs fo11111H's cl dt's enfants; d'autres sont nées 
des eircoustanccs. La Soeidt': des Nations ne coutiuue pas son concours ù ees der­ 
nières, lorsque la lùd1e luuuauitnire ou sociule est achevée ou du moins sullisruu­ 
meut uvnucée pour se passer dt' la collnboration ollicielle. Il eu a t'.•lt'.• ainsi, cette 
anuée , tic lt\ protection iles femmes et des enluuts dans le Pror-he-Urieut. Au 
111ilic11 du tlé!::-onhc N tic la roulusiou tp1i uvniunl suÎ\'Î la g1H·1·1·c llalls Il- Levant, 
une ussociutin» dirig·ét' par )liss .lq1pe arait entrepris tic sauver t'l dïu."•licrgcr les 
t'·t1·es sans défense menacés pal' la tounueuto Cette «-uvr« si utile el si hieufaisuute 
fut putrouuée et soutenue par la Société des Nations cl par tlcs organisations 
bénévoles privées. Aujourd'hui ces associations continuent ù prêter lent· appui 
financier pour ramener ü une vie normulc les pcrsorn1cs tirées ile la détresse : 
mais la Société ne croit plus 1u'!et'ssaire de prolonger son concours otliciel ù une 
organisation qui n'avait qu'un bul Irunsiloire uetuellcmcnt al lr int. Le rapporteur 
de celte tl uestion. choisi pa I' la einqu it•11tc eonnuission , .W11

· Fot·eli ltaninier, 1ldè­ 
gut!C tlu Oan-c111a1·k, a conclu 1la11!::- cc sens. et solt l':tppo1·1 a t'·lt· approuvé. 

Protectie» tic /'eu/i111ce. 

1'1. Janson avait été ehargó des fonctions de rnpporteur pour la question de la 
protection de l'enfance. Il s'a~·issait de l'examen des résu ltuts atteints pat' la troi­ 
sième session du Comité qui s'est occupé spéciaiemunt tic cette œuvre. el des 
études poursuivies par la commission consultative tie la protection lie l'enfance et 
tic la jeunesse. La plupart tles enquêtes ëntrepriscs par· ces organismes rontinueut 
encore el donneront lieu ù tles développements ultéeicnrs. li est ainsi de l'enquète 
au sujet des effets produits sm les enfants par le eirn'.·malog1·aphc et de lenquète 
relative ù la situation de l't·nfoPI illt.'.·t1·iti111e tians les divers pays, de n1t;llle que tie 
l'examen tie la question tic l':'tge !(~gal du 111ariage el des rapports quïl peut pré­ 
senter avec l\\ge du consentement. D'autres travaux actuellement en cours concer­ 
neut la question des tribunaux pour enfants; les réeréat ions mentales el physiques 
de l'enfance; l'enfance aveugle et les rcuseiguemcnts recueillis dans les divers 
pays ù cc sujet. Enfin il a ôté t ruitè tic deux projets de conventions internationales 
relatifs, l'un au rapatriement et it l'assistance des mineurs, et l'autre :'t l'exécution 
des sentences sanctionnant les ohlig·:itions alimeutuircs qui gTè,·cnl., au profit de,, 
mineurs, les personnes ayant la l'har~·c de leur· entretien et se trouvant à l'étran­ 
ger. 

)1. Janson a terminé son rapport en rendant hommage ù l'oeuvre de la protec­ 
tion de l'enfance et en proposant ù l'nssemlM•e de hi remercier el de l'inviter à 
continuer ses travaux en suivant la ligne Je conduite qu'elle s'est tracée jusqu'ici. 
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LI' 1·,1ppn1·[1•11r 1lt' <·t•lle tpwsliou choisi pat· la ('Îlltp1it\llle coruuussmu , le major 
Elliot, d(•lt'g-ut'• 1IP l'E111pi1·1! hri tunniquo, a exposé de la fa,:on suivante ln situntion 
actuelle: 

" Ll's probli·111t's relai ifs :1 n x ról'ugit'isrusscs el a1·rnt'•n ions ont retenu l'al lent ion 
de pl usieurs Ass1!ml,lt'•es successi vos. Le lluut-Cum m issai r(~ pour les réfugiés 
(D1·. Nansen) et t,, Hurt-nu intcmatiounl du Travail se sont, de concert, occupés de 
ces questious uvec une gran1lc énergie cl il y a lieu de les fölicitcr hautement, l'un 
et l'autre, d1·s L1·i•s utiles 1·1'.s1illals de leurs efforts communs. A l'origine l'afflux en 
nombre considèrublc tic l'(•fugiés dt~so1·w1nisós et sans ressourees , dans des pays 
011 les rotwg-cs du Couve1·ncrnenl était en voie (Ic restauration ou de création, a 
coustitué uu 11rol1l1•11w cles plus grares. Le prnblt•me ne présente plus Ia môme 
grnvité et ils a lien d'en félicitor vivomcnt le Service des réfögii'.•s, qui, gl'ùeeù son 
énergie el it son dèvoucmeut , ainsi qu'à un labeur patient et sans relùehe, long­ 
temps poursuivi, a pu, nvec l'aide de la Sociétè des Nations et des !_{OU\'ernemcnls 
intéressés, ramener toute la question ft des pruportions relativement normales. 
C'ost poul' moi un plaisil' tuut purticulier d(• remlre ho111111agc nu nom 11(, la 
ciuquièuu: Co1111uissio11, ù la haute personnalité du lh Nansen, dont les vues 
larges el les conseils écluirés ont inspiré toute cette oeuvre. 

» Les problèmes out l'lé abordes tie la manière suivante : 
>) 1°) La question de la situation at11)1·111alc des réfugiós n été 1·églée au moyen 

de la délivranee tie eert illcals tl 'ident it.1'• tlesLi11t''.s :\ perurettro aux l'd'ugiés tie faire 
faee aux diflieultés tie pnssepurt, etc. Ces certificats ont ét(•, couuue 011 peut 
l'imaginer, de la plus g-rnnde utilitt'• potu· les intéressés. qui en ont reconnu la 
valeur avec gratitude. 

)> 2•') t•om remédier it l'indigence et au 111:.uu1nc de trnvnil, 1111 certain nombre 
lie 1·cl'ugii:•s ont t'•lt'.: trnusférés dans des pays - principalement en Europe, mais 
aussi dans d'autres part ies 1lu monde -- où s'offraient pour eux des possibilités de 
trnvail. Environ 200.000 réfugiés onl été ainsi mis en 111est11·e de subvenir à leurs 
besoins. 
" ~~

0
) l)es plans d' étublissement sur iles terres cultivables ont été élaborés pour 

régler la sit untion d'une certaine proportion des dfug·iés restants. 
>> En outre, Ic Hnut-Couunissai re pour les réfugiés a convoqué, en mai IH2H, 

une eonlércnce interjrouvemementnlc en· vue de l'nméliorat ion du système des 
L • 

passeports et de la création (l'un fontis de roulement de 100.000 livres -;teding au 
minimum, destiné :'t faciliter les migrations des réfugiés. 

,, L',u·1·a11gcmcnr international concernant les passeports, tlêjà conclu au 
moment où celle conférence s'est réunie, était. ù cette date, adopté par· quarante­ 
six go11nT1H:lllents en ce itui concerne les rl'fugiés russes, et p:1r trente-quatre 
gouve1·11crnc11ts en 1·e 1p1i concerne les réfügi,~s arméniens » _ 

Le rapporteur a eX'.plit[Ut! ensuite que les solutions envisagées sont maintenant 
rlc deux ordres : l'établissement ties réfugiés arméniens qui se trouvent encore en 
Asie et qui sont au nombre (le no.ooo; et l'établissement des réfugiés dans des 
pays d'oulre mer, comme L\rgcnti11e, la Bolivie, Ic Brésil, Ic Paraguay et Ic 
Pérou qui ont l'ait des propositions. 

Comme l'a montré. au cours de la discussion, M. Albert Thomas, ilireeteur du 
Bureau International du Travail, la question prédominante est Ia question 
d'argent. lf n appel a été adressé aux gouvernements en juin dernier. Il faut 
espérer qu ïls y répondront. 
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Dans la 1·1'.·sol11lion q11i 1'111 s11111llist• ù l'assP111hlt'·1' couune runclusiou des débats 
un passag·e fut inst'•1·t'· i, invitunt i11sl:1111111P11l lt's g·ouve1·11enwnls intéressés ù l'aire 
eo111rni11·<' au Hnut-t.ouuuissnire , a11ssitùl q11c possil>IP, li's mesures qu'ils sont 
disposés ù preudre ponr ass111·e1· ft>s ressources nûccssnires ù l'ètublissement des 
l't·l'ugit'·s Pit pt·O\'ClltUt('e dt• h·111·s Ir-nitnires >>. 

J,c tra/ic de f'u1,i11m. 

La cinquième commission :i pris note en les :1pp1·011va11L. des uuvnux de la 
commission consultative d11 traflc de l'opium, dans sa neuvième session de jan­ 
viel' cl février derniers. L'un des principaux résnltnts de celle réunion sera la 
préparauon d'un ensemble de mesures pratiques en vue de réduire les drogues 
iunuulacturées aux qunntitès nècessnires aux besoins médicaux cl scientifiques et 
en vue de réprimer la conn-cbandc des stupéfiants. Une session cxtraordinnirc n 
eu lien dans cc bul le 28 septembre. 

Le rapporteur lie cette question, Madaiue l.nrscn-Juhu, ll(Mgu(~e (le la Norvège. 
a présenté son rappot·l ü la couunissiou qui l'a adopté. · 
lf n autre aspect de ce problème est celui de la production ile l'opium. La 

session de I'Asserubléo de l!)~i1 avait dfritlt! cl'envover en Perse des experts 
churgés ,l·y étudier la situation lie la culture du pavot el les moyens ile diminuer 
fa production, en remplacent cette culture p:1r d'autres. Cette onquète dont la 
cinquième commission a discuté les résultats a abouti i1 l'adoption par Ic Couver­ 
nement pcrsnn d'un prng-mmmc suivant lequel les superllcies affectées ù la culture 
du pavot seront réduites de Hl p. c. par an, pendant 1111c période de trois ans, 
après laquelle le Couvememcnl étudiera de nouveau la situut ion cl les effets de 
la réduction. 

.M. V everka , 1léh-guû de la Tehécoslovaq uic, fut 1H)m111ù rapporteur de cotte 
question. 

llé1wcssiou de fa traite des [emmes et des cufinu», 

La cinquième commission a examiné et approuvé les travaux du Comité de la 
traite iles femmes cl des enfants qui a tenu sa sixième session en nvri] dernier. 
Cette réunion s'est occupée surtout de l'étude d'un rapport envoyé par le comité 
spécial d'experts. Celui-ci a fourni des renseignements et a suggéré des mesures 
rigoureuses lJllC les Gouvernements devraient adopter contre les trafiqunnts et les 
souteneurs étrangers. Il a aussi indiqut'.· une série des prescriptions qu'il serait 
utile d'adopter dans tous les pays qui ne les ont pas encore adoptées, comme la 
surveillance des conditions dans lesquelles les jeunes filles de moins de rn ans 
sont autorisées it se rendre ù l'étranger arec des contrats 1l'e11gagcment, et surtout 
l'adhésion des Gouvcrnc1ucnts aux conventions et ù l'accord intenuitiounl pour la 
répression de la traite des Ienunes el des enfants. 

M. Portela, lidtiguó de Cuba, présenta un rapport sui· cette question et lit 
apprnuver une résolution qui remercie le comité d'experts el le prie d'examiner, 
dès qu'il sera possible, l'opportunité de rccouuuander à tous les gouvcrnernenls 
l'abolition du svstèrne ties maisons de tolèrance. 
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Sixième commission. 

<:m11•r11tio11 til' l'es1fo11agc. 

La septîi•1111: sP:-.sinn ordinaire de lAsscmhlèe, l'uuuée dernière, avait donné sa 
Ioruu: ddi11ilive i1 11111~ 1·orn·1'.11l iou de l'esl'la,·ag·r. Elle avait en 111(•111e temps adopte 
111w rt'•sol11tion pa1· l:1q11l'lle Ir St•t·rt'.•tarÎ;1l g-i':111·•1·:1I {•lait t'lta1·gi'· de dennuuler aux 
divers CoH,·c1·1ie11l!'nls inlt'•1'L'sst'.i.s les 1't!llscîg-1w111enls 1111ïls pouvaient fournit· au 
sujPL de l'ab1>lilion prnnressi\'t) de l'e,da,·ag·t~ et des conditions analogues it 
l'csdarngi~. Cc sont ('l's n•11seîg·11e11wnls, el c11t1·e autres les ducruuents t'•111:111a11l 
des (louvcmemenls de la Crnndc-Bt·l'lag1H.', de l'Ethiopio, tie l'Inde. du Portugul 
et du Soudan, 'l''e la si xièuu: couuuissiou a exaruinés. 

Sil' Hilton \'01111;{, 1IN•guê de l'E111pil'è Hritunuique, nouuué rapporteur. a 
ca1·a(·I fris!'.· ainsi h•s 1ld1a Is : 

c, L'uucntiou a Hé ult irèc s111· 111w récente décision de la Cout· plénière du 
Sierra-Leone qui a r(•rdt' soudainement une lacune reg,·ettal.ile tians la législation 
de ce Protectoru! en C'e qui concerne l'eselaY:Lge. La Co111111issio11 a appris avec 
salisfart ion tp1 'une ordonnuuce (·tait urtuellumen! pré parée (l'urgence ~1fi11 tie 
remédier ~1 cette fùl'hcusc laeu.11P dans la législalion du protectorat et que Ic Con­ 
seil lég·îslatif du Sierra-Leone avait été convoqué en session spéeinle pom· mettre 
cette ordonnance eu vi~p1eu1·. 

» On a exprimé l'espoir que Ic Gouvernement ile l'Éthiopie serait en mesure 
de fournit· tt la Société ties ~alionsdcs rcuseiguemeuts sur les mesures prises par 
lui pour abolit· I'esclnvnge et la traite des esclaves en ~;thiopic, et sui· les résultats 
obtenus g-rùœ tl l'application lie ces mesures. 

» L 11 rapport émanant du Couvct'llement éthiopien el trunsmettnnt des listes 
de pcrsounes libét·{•es de l'csda,·a1,c et iles listes de pe1·sonnes condamnées pour 
délits couunis coutre les lois du pays relatives ù l'esela\'age est parrcnu ù Ia 
Société des N:1tions, le 1;> septembre W2ï ». 

La convention n'avait Hé rat ilièe. au début tics travaux de la commission, que 
par quaturxe faab. Mais, tlî·s la tleuxii.·me séance, M. Louwers, délégué suppléant 
de la Belgique, put nnnoueer comme iuuuinente la rutillcation belge. li a déposé 
en effet, quelques jours après, l'instrument de ratifiuu iun au Seerèturiat général. 
Les dèlégués tie l'Allcmugue, tie la France, tlc l'Italie, de la Sorvt•gü et iles Pays­ 
Bas, Ilrent des liL-l·larations semblnble.s. On peut rlour considérer comme acquises. 
i1 l'heure actuelle, les ratiticatious tie ,·ingt États. , . 

.Systè1;u du mte u11Î1/U(;: trunsîerab!« et principe de la représentation propor­ 
tiouneilc en 1•1w tic l'élection du Cowwil. 

M. Bech. délégué du Luxembourg, qui avait été nommé rapporteur, a exposé 
en ces termes les opinions émises ù ce sujet pendant les discussions : 

cc La sixième commission a t'.lll!lié le système du vote unique transférable, 
ainsi tJUC le priuci pc tic la représentution proportionnelle en général, eu égal'd 
au problème tie l'élection des Membres non permanents du Conseil. 

)> D'accord arec les auteurs de la proposition, elle estime que, si le principe 
de la représentation proportionnelle devait être admis, Ic système du vole unique 
transférable constituerait une forme de la représentation proportionnelle suscep­ 
rible d'être appliquée aux élections des Membres du Conseil. Mais elle est d'avis 
qu'il est nécessaire de continuer l'expérience du système en vigueur rt qu'il ne 
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devra: l y a voir a ucI111 changement all mode (le vote net ud j usqu' au moment où il 
apparaitrait opportun ile lt• 1·e111pltH·e1·. 

« Si ('C l'as se présentai t, l' C'I ude qui a dt• faite du s ysli'ntc d11 vole unique 
uunslérnhle nurnit alors t'•l1• t1·i•s prfri1•11sc. 

" L1· sixième couunission est dn111' d'avis 11uc la documoutntion qui a été 
rassemblée sut' cette question devrait N1·e réservée pou1· un examen ultérieur 
éventuel. Les ~lcrnlires (le la Soei(,tl'.\ des Nations qui désirernient compléter ladite 
documentation pourront ut ilerncnt envoyer leurs informations au Secrétnriat ù 
celle f1n ». 

La sixième commission soumit ù l'Assemblée la résolution suivante: 
<c L'Assemblée ádopte Ic rapport de la sixième commission». 

Co11/i;re111·c des erncrts tie Jll'Cssc. 

La sixième eouuuission avait élù chargée d'examiner les travaux el les résultats 
de la conférence d'experts de presse qui s'est tenue, cette année, i1 Gcnè\'e. 
Comme M. de Brouckère avait dé chargè, ,\ la session du Conseil de juin dernier, 
de présenter un rapport sur cette conférence, le président de la sixième commis­ 
sion Ic pria de foi l'e un exposé i1 la commission. 

1\1. de Brouckère rappela les deux points de l'ordre du jour ile la conference : 
-1° rechercher les moyens rl'assurer b transmission plus laeile et moins coûteuse 
des nouvelles, en vue de diminuer· les chances de rualentcmlu entre les peuples; 
2° discuter Ioules questions professionnelles dont la solution pourrait aider ù 
l'apaisement de l'opinion publique dans les diffèrnnts pays. li indiqua que les 
résolutions adoptées avaient recueilli l'unanimité, et il exposa quelques mesures 
pratiques à appliq uer dès maintenant, entre autres dans Ic domaine de la réduc­ 
duction des tarifs télégraphiques cl téléphoniques de presse. 

i\l. de Brouckère fut chal'gé de présente!' Ic rapport sur cette question à l'Assem­ 
blée plénière. 

Mandats. 

Le docteur Nansen, tlt:·légué de la :\oni.'~C, a cxpos,·· de la fo(;on suivante les 
discussions qui ont eu lieu au sujet de cette importante question : 

» La sixième commission a examiné une série de questions relatives à I'exéeu­ 
tion des dispositions de l'article 22 du Pacte au cours de l'année écoulée, cl elle 
a, dans ses délibérations, profité du concours du vice-président de la Commission 
permanente des M:mdals, M. Yan Rees. 

» L0t Commission a constaté avec satisfaction que le Conseil. le 8 septem­ 
bre 1!)27, avait approuvé un rapport soumis pat· Ic représentant tics Pays-Bas et 
définissant en termes ~·é11éraux la nature des rapports juridiques qui existent entre 
les Puissances mandataires et les territoires placés sous leur mandat ; elle estime 
que l'assemblée peut féliciter Ic Conseil d'avoir ainsi élucidé d'une manière satis­ 
faisante un point important qui a donné lieu, dans Ic passé, ù certaines complica­ 
tions d'un caractère nouveau. 

» La Commission n'a pas tenté d'examiner séparément la situation dans les 
différents territnires sous mandat. Toutefois, son attention a été attirée sur cer­ 
tains aspects de Ia situation en Irak et en Syrie, et clic a pris acte avec sntisfac­ 
tion de la déclaration faite pri.r le représentant de la Nouvelle-Zélande concernant 
les mesures spéciales que Ie gouvernement de ce pays est en train de prendre 
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alln do c·o11111H11li111H·1· ù l:1 C1)m111 ission des nuuulnts iles renseignements complets 
s111· l('s 1lilfüullt'·s qui s(• sont p1·odttilos 1·1•c•1~inm<'nl duns 111 Snmou oeeidcutul. 

» Il l'au! r.sp1~1'1'l' ljlll' IL~s Puissnuees uuuulntuirus et la Commission iles mandats 
<·011tinuc1·0111 ù pr,-.1!'1· 111w att1•111 ion (1)11lc~ sp1:!eialc ù t111 point, ù suvnir : qu'il est 
extr1•mp1111.'11l impo1·1:1111 l[UÏ! _v ait, dans les te1Titoi1·cs sous mandat, (it>s l'onction­ 
naires [0111 pa1·ti1·1tlii-rmw11t quulilié» pour ussuurcr les responsabilités qui leur 
inrombent , eu bml qn'ag1·11ts dia1·g(•s d'appli1111er sur les lieux, les dispositions 
1111 Paclc cl des 111:1111lats, iles l'ont'! ion nui 1·r.s plci nement eonseicnls de la nécess il é 
<l'une ro111prd1wsio11 sympnthiquc dt~ la psychologie des habitants, de l'uduu­ 
nist.rat.ion i11digi•11t'. el du hieu-èt rc de la population i111ligl!ne. ces conditions 
t.'•lant n(•crssai1·cs ù l'upplicnt ion ellectivc des dispositions en question ». 

Comme l'areroissouu-nt du 1 ,·alk des spirituou x dans Ic Cameroun et Ic ToffO 
avait t'·tt'~ sig·1mlt:~ ;\ la t:0111111ission, celle-ci vota une résolution par laquelle elle 
prie Ic Conseil de rleutuudur ù la Co111mission permanente des mandats ile conti- 
1111cr ù ètudicr de l'a1:on app1·1)1·ondie, en colluborat ion avec les Puissunces munrlu­ 
taircs, ks eausus de l'accroissement des importations de spil'ilucu~ dans le 
Ca111ero1111 et Ic Tog·o, et les mesures qui out Ni: prises po111· rèmèrlicr à cette 
situation. 

TROISIÈME PARTIE. 

Interrompunl IL~s travaux des conuuissions. l'Assemblée :i consneré la journée 
du t;; septembre ù l'ólection des 111e111b1·es non permanents du Conseil. Dans la 
séance du matin, il a t'.~Lt'. procède au vole sui· la demande de 1·édigi bi lité présentée 
par la Belgique. Celte demande avait aé faite conformément aux: dispositions ile 
la résolution de I' Assemhlce en 1lal e du Ui septembre ,(ff2.H. qui est rédigée en 
ces termes: 

« lin 111c111 hre sortant ne pou 1Ta, pendant la période s'écoulant entre I' expira­ 
lion de son mamlnt el la trni:;it·111c i"•le<'lion en session ordinaire qui suivra, ètre 
rt'·t•lu 1111c si. a l'cxpir:ition tic s<in 1na1dat. OH au cours de ecue période de trois 
années. l'asse Ill blce. stal uan l il la 1Hajorili'• iles deu x tiers des suflrages expri mès , 
Mc·idc prèalahh-mcnt tp1'il est rt':,qigihle ». 

Le pl't>sitlcnl rappela c11 n11·m1'. temps 1111c relie disposition de priueipe, les 
formalites 1111 srrul in : 

« L'Assemblée statue sêpart'·metH sur chaque demande de rédigihilitö et au 
scrutin secret. L1' nombre des suffrages exprim(·s est déterminé par le total des 
hullctins. d1•1l11etion faite 1l1's bulletins hlancs ou nuls ». 

Le scrutin donna les résultats suivants : 

Nollllit·e de s11ffrag-t'S exprimés 
,1ajol'Îl1: (lt·s deux: tiers 
Bullt'lius hla1w., n11 11111s 
\011d1re 1k oui. 

0 

llh la pmda111atio11 du r(·rnllat. ". \"a11tl1'rn•ldc tlemanrla l:i parole et prononça 
11~ diseo111·s suivant : ".l'ai de111anck la parole pour l'aire 11111~ trés simple déclura­ 
tion. 

» l'.11 certain nomhrr- tif' nations avaient estin1('. 'lu'il pouvait èlre utile, notam­ 
ment il l'application tlt•~ :wrnrds il1; I.ocnrnu, •(IJC la Belgi<pte restàt, pour un 
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nouveau tcwmc de I rois an111··<'s, au Conseil de ln Soeit'•I(! lies Nat ions. La majorité 
de cette nssemhléo a t.'.•té de <'l'i uvis : 11t:1is la m:1jo1·itô statutaire requise n'a pas étó 

atteinte. Dans res coudit ions, je I iP11s ·ù din' dP11x 1·hoscs : 
}> La première. e'esl 1[11!' la ddi'·galion hclg!~ esl prnl'o11d1•11H•nl eouvnineue q1w 

les rnlt's nûgalifs qui \'ÏP11111•t1I 11'1·t1·1• 1'111is l'ont di• pou1· de:-: raisons d1• p1·in<'ipc 
J'PSp('<'lahles <(IIÎ 11'0111 riP11 il mil' a\'<'!' IPs sentiments de L\ssl'11il1lt'·e ù l't'·gard d!i 
la Belgi1pw. 

» En second lieu, il t•sl ù p('ine IH'soi11 de le di1·(•, le vole 1111i ,·i1•11l d'ètrc émis 
n'cmpèchcm pas la Bf'lg·iq11<! de 1·onli1111c1· il appo1·te1· son concours le plus aclif'. 
!(• plus dévoué, le plus urdent il la gl'andc œuvre de paix pou1·suivif\ par la Soeil'lt'~ 
des :\ at ions ». 

Ces paroles lurent urcuui llics pat· 1h•s applaudissements unanimes. Les repré­ 
senlants de tous les t1ats lt)lllûignfrenl ;'t la tWög-ation belge la profonde impres­ 
sion q u'Ils en a raient resscn tic ( 1). 

La sénuec de l'uprès-nudi l'ut cousucróc aux ólections 1fo trois membres non 
permanents du Conseil destinés :\ remplacor la Bclgi1pie, la Trhécoslovnquic et Ic 
Snlvmlor qui. pm l'effet ile la ri•g·lc tl,~ roulement admise 1':11111ée dcrni1•1·e, 
sortaient, cette armée, du Conseil. 

Les sulfrag·es exp1·i1111'.·:-: [ureut au nmnhrc 1k 1-!I, un !11• plus que le matin, paree 
que le délég-ué du Panama n'nrriva ù Geni•,·c qu'au moment du second scrutin. 

La majorité absolue etait doue de 2;-; sufft·a~es. 
Cuba en obtiut '&-0, la Finlande ;rn, el Ic Canada ·:W. 
Ces trois f:tats furent proelamés dus membres non permuneuts du Conseil pom 

une période de trois années. 

(-1) Dans un article publié par la Recue Gunfralc,, Ic 15 octobre, M. J. i\Wot, délégué 
suppléant, expose de la façon suivante les causes tic ce vote : 

cc Plusieurs États ont voulu manifester qu'une limite de huit ans d'exercice ne pourrait 
jamais être dèpassée, mème dans un cas aussi intéressant que celui-ci. Les autres oppo­ 
sauts, hostiles en principe à toute rééligibilité exceptionnulle, dont ils avaient combattu 
vivement l'idée, l'année dernière , u'unt pas voulu se déjuger, même en faveur de la 
Belgique. 

» Toute autre explicariou, basée sm· des seutimeuts d'animosité tic pays à p:iys ou de 
personne à persoune, est contraire à la réalité. L'intérêt de certuius ttats ù nrr-iver au 
Conseil a pu cependant influencer leur décisison, en leur pc1·111et1a11t d'écarter dès 11tai11- 
tenant un conmu-rent , cc qu i umèuera plus tot lem· 10111· d'èlectiou. l>êjù ,111:x votes dt•s 
quatre dernières années. la 1iclgi1p1c avait eu quelquo peine ù obtenir la majo1·ité absolue, 
parce q11'1111 assez grand nombre d'l~lab estunaieut qu'elle avait atteint et même ilépassé 
la limite de durée normale du mandat assigné à chueun. Les mol ifs dèri vent donc à la fois 
d'un principe et d'un intérêt. Ils sont d'ailleurs moins importants que les conséquences 
Celles-ci sont Iâcheuses, non pas tant po111· la lle(giquc qui pourra continuer :1 siéger au 
Conseil chaque fois, qu'it s'agira tic questions la concerna ui tie près 011 de foin, que pour 
la cause de la Société ties Nations en llcl1,i1111c. Elle n'y était pas très populaire, L'exclu­ 
~ion du Conseil a produit une irriratiun u'autaut plus vive qu'elle suivait tic près l'accueil 
triomphal fait à l'Allemagne. Cc rnpprochement était bien éloigné tie l'itléc tics électeurs, 
mais quelle belle occas iou pour les adversaires tie la pulitique de Cenève cl de Locarno ! 
Aussi tous les t•:tats signataires des Traités tic l.ocaruo désiraient-ils Ic maintien de notre 
p:,ys au Conseil, et la tlélègation allemande fut elle une des plus fermes à l'appuyer, 
c11mprena11t ffUC la réélection tic la Bdgiqnc eût été une nouvelle consécration tie la poli­ 
tique d'entente mutuelle que l',\lle111ag11e afliche, si elle ne l'applique pm; toujours·.>) 
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QUATRIÈME PARTIE. 

.\l>OPTIO~ l>ES HAPPOHTS l>l':S CO~BIISSIONS 
1•:N ASSl•:~11u,1;;E PLlt'rn::,rn. 

Au 1'111· Pl ù 111t's111't! <[tie l1•s Co111111issio11s ont term iné leurs t'•lutlc!S lie l'un iles 
poiuls d1· leut' ordn' du jour, elh-s adressent leurs eouclusions sous fo1·111c de 
projets de résolutions. ü l'Assend>l(•c plénière. Le llapporteur qu'elles ont élu pom· 
chaque question t1·:1il1'e, cxpo!:ic ù la t rihuue les échanµ;cs de vues auxquels clic o. 
don nô I ieu el. ln sol II Lion r1•(•01u 111:11Hlór. L' Assemblée dont les tlélégut'.'s ont 1léjù eu 
l'nccasiou de uumifcster leurs scutimcuts eu Couuuissious, se contente p1·csquc 
toujours d'adopter les coru-lusious pn\se11l(irs. soit sans observations, soit après 
quelques rc11ia1·11u1•s. l1H·s1pw ln s11j1•t a s11scil1· des controverses et n'a dt! 1·ég·lé 
tp1e par iles concessions 11111l11elles. 

Aur-une iles résolutions p1·ises pal' lt>s six Cnuuuissinns , et tlo11l le résumé fîg111·c 
plus haut, n'a t'.•tt· com batt ue en Asseruhlóu plt''.nil·rc. Cependant, une demnnde ile 
crédit supplérueutaire, faite par la première Couuuission, pom la codification du 
droit iutcrnatiounl. el refusée pat· la quat rièiue Commission, a été reprise en 
séance plénière contrairement aux conclusions de la quntrième Commission, et 
renvoyée ù celle ei qui a fini par donner satisfaction en admettant la possibilité 
d'un virement. 1lans le lm1lgN. 

li ne reste donc ü siguall'l' dans relie dernière partie, 1p1c les interventions qui 
ont apportt:~ aux 1kl)llt~ un point de vue 11011v1'au ou 1pti ont aelê un l'ait d'impor­ 
tance. 

Parmi ces dernier», il convient ile noter le 1!011 de deux millions de dollars t'ait tt 
la SociNt': iles i\ations pa1· )1. John D. Hockofcller pom la fondation et la dotation 
de la nouvelle bibliothèque. Des remerciements chaleureux ont Né adressés au 
donateur par Ic présirleut ile lasscmhlèe, par ~I. )lotta, président tic la Confédé­ 
ration suisse, par les 1wési1lents de la Commissiou tlnaneière. et de la Commission 
de contrùle. 

Le vote Ile la déelarntion rokuive aux guet·t·cs d'agression. présentée par 
i\l. Sokal, au nom de la Pologne. revètit une certaine solennité. L'auteur lui­ 
mème en lul 1rahol'll les deux parties : « 1 ° Toute guerre d'aggTcssion est et 
demeure interdite. 2· Tous les lllnyens paeitiqucs doivent t'ti'e employés pour le 
l'èglcment des difft.'•1·entls, dt• quelque 11at111·c 1p1'ils soient, <fui viendraient · à 
s'élever entre les fü:its. » Puis Ic p1·t"•si1le1tl, reuformémcnt à une décision prise 
pal' Ic bureau ile l'nssemblé», 1>rocéda au vote par appel nominal des l!:tats repré­ 
sentes. L'uunnimité put ainsi ressortir :\\'CC plus d'éclat. et avec une purticipation 
plus clairement mauifestée pa1· chuque ddt~gation. 

Les autres résol ut ions présentées par )(. ,le Brouckère, au nom de la troisième 
commission, lurent aussi a1loptfrs unnnimement , api·i.·s des discours où de -nom­ 
brem: représeutauts ,r,;:tals, el entre autres )DL l.oudou. Stresemann, Lord Ons­ 
low, Paul-Boncour exposèrent les nies tie leurs gourernenH~nts respectifs. dont 
jl a déjit t'.lt· question plus haut. · 
En ce 1p1i eoncerne la eodilieation du droit iutcruntional, H. Politis, rappor · 

teur, fit adopter les résolut iou» dont il a élé padé ei (fessus (première commis­ 
sion}, après un exposé insistant sur l'importance tpte cette o-uvre présente pour 
l'organisation de la paix. · 

Dans son ,liscoul's tie clóturc. Ic prè;i,lcnl marqua en tenues èlcvés les -princi­ 
paux earadt.•res de la sessï,m. Cell1'.-cÎ st' lel'mina le 27 septembre, après vingt­ 
deux séances plènii·rt's. 

Le Jlinistri: des A //'aires 1::t1·c1119ères, 

E. VAXDEIWELDE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

VJj~l1SI_Jr~G 
over den achtsten 9ewonen zittijd van de vergadering 

van den Vol ken bond in September 1927. 

Luidens nrtikel één Yan het hnishnudelijk reglement van de V crg:ulc1·ing van 
den Volkenbond, vergadert deze elk jaar van rechtswege le Genève, den eersten 
Maandag van September. Zij heeft dus . te beginnen van ~ September· haren 
achtsten jnarlijkschen zittijd gehouden en zij heeft hem tot den 2711 derzelfde 
maand verlengd. Negen-cn-,·ec1·tig Staten hadden e,· hunne afgevaardigden naar 
toegezonden. 

Volgens het gcbrnik, werden de twee eerste zittingen besteed aan de vel'kiezing 
van den voorz itter, tie ondervnorz itters en aan tie samenstelling der commissies. 
De heer Gunni. vertegenwoordiger van Uruguay, werd tot voorzitter der Verga­ 
llering verkozen. 

De eerste Commissie, die zich bezighoudt met de juridische en constitutioneele 
kwesties, verkoos tien heer Adntci. vertegenwoordiger van Japan, tot voorzitter. 

De tweede (technische inrichtingen) den heer Dandurnnd, vertegenwoordiger 
van Canada. 

De derde (vermindering der bewapening) den heel' Benes, vertegenwoordiger 
nm Tsjecho-Slowakije. ' 

De vierde (begroeiing en flnancieele waagstukken) rien heer van Eysinga, 
vertegenwoordiger van Nederland. 

De vijfde (maatschappelijke en algemeene naagstukken) den heer Hambro, 
vertegenwoordiger van Noorwegen. 

De zesde (politieke vraagstukken) den heer Bech, vertegenwoordiger van het 
Groothertogdom Luxemburg. 

De Commissie der dagorde verkoos tot voorzitter tien heer de Brouckère, 
vertegenwoordiger van Belgii; 

De Voorzitters der aldus samengestelde zeven commissies maken deel uit van 
het bureel der Yergadering in de hoedanigheid Yan ondervoorz itters. Bovendien 
worden dool' de V ergadering elk jaar rechtstreeks zes andere ondervoorzitters 
gekozen, die mor dezen zittijd waren : de heeren Scinloja (Italië), Briand 
(Frankrijk), Sir Austen Chamberlain (hel Britsd1e Ilijk), Stresemann (Duitsch­ 
Jand), Nemours (Haïti) en i'\lensdorff (Oostenrijk). 

De heer Motta, president van den Zwitserschen Bond en eerste afgevaardigde 
van Zwitserland, werd tot eerelid van het Bureel der Vergadering uitgeroepen. 
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Ile Helgisd1c al'vaa1·1liging heslo11d dit janr nil den heel' Vnmlerveklc. Minister 
van Buitcnlandsche Zaken dil' gcd111·t>tlllt' zij11 verblijf 1 e CenÙ\'(!, lot l !l September. 
f'l't'sle af'g-Pvna1·,lig-d1! was, en 11il dt> hPPl't!ll de Brouckère, W('l'kclijfcen eersten 
al'g·cvaa1"dig1k hu 1·gg-l':tnf' Pou 11 Pl, wcrkclij lw I weed en al'geva:mlig-de en Pan 1 
Janson, wcl'lu'lijlwn dPrdi-11 al'gl'vaa1·dig1IP. 

l ïo p laat svenangc1ule al'gr•va:ll'lli~d1•n warcu de heoreu J. )1 dol, 11. lloliu eu 
Lon wers. 

Belg-ii• was in de Commissies als volgt ,·t•rteg-t>nwoo1·dig1l : 
Eerste Couuuissie : d<· heer l'aul-Elllile Janson ; de heer ll. Ilolin, plaats- 

ve1·,·ang·1'1' : 
Tweede Commissi« : 1k heer (le Hn1t1l'ki·r1'.; d1~ heet· Il. Ilolin, plaatsvervange:': 
Derde Couunissie : llP heer· de B1·011('kt•l'e ; 
Yienle Commissie : de heer .1. )lelot ; 
Vijfde Commissie : de heet· Paul-Emile Junsou ; 
Zcsd(• Commissie : de heer bnrggraar Poulier : tie heer Louwers, pluatsver­ 

vangcr. 

EERSTE DEEL. 

Uvereenkomstig het gewoonlijk gcrnlg-1lc g-cbl'llik werd de eerste weck van den 
zittij1i besteed aan de bespreking van lid ,cl'slag dat de werkzunmherlen Yan den 
rand, van de conlerenties , de connuissics en van het Se('1·eta1·iaat-g·encrnal, sedert 
de laatste vergadering van 1le11 Vulkonhond, srunenvut . De vel'll'~·c11woo1·digers 
der· Staten vi uden bij dit omstandig onderzoek de gelegen heid om in pu bi ieke re­ 
devoon ngen hunne g1>rnclcns O\"N de gedurende het vei-loopen jaar gr,·olide alge­ 
mcenc politiek of hunne meeningeu aangaande zekere vruagstukken waarin zij 
bijzonder belang stellen uiteen te zetten . 

/. liet 1•1w1g~tuk der ont1rapcning. 

De aandacht del' achtste vc!'g-arlrrin!:!· werd vooral !taande g-ehouden door de kwestie 
t. f .. " C::." c._1 

der ontwapening. Nicttegestnando al het werk vert-icht dool' de voorbereidende 
commissie der ontwapcning , wnnrin, naast de h. h. Benès, Paul Boncour, Lord 
Hobert Cecil. enz. tie afgcrna1·digde van Belgii· een belangrijke rol speelde, kon 
ile outwapeningsconferentie, die in den loop vnn het jaar IH'2ï gchontlen moest 
worden en welke deze couunissie tol doel had voor te bereiden, niet bijeengeroe­ 
pen worden, wegws ile meeuingsverschillen di1~ z ich gcopcnbaal'd hebben. Van 

. den nudercnkant heeft de conferentie mor de vlootheperking nm het Britsche Rijk 
de Vereenigde Sturen eu Japan. welke dit jaal' bijeenkwam buiten rien Volkenbond 
0111, ~-een 11itsl:1g· üpg-e!cvenl. Alhoewel de ziLting- van de voorbereidende com­ 
missie vruchten heet·t afg·e,vo11H'n. aangezien zij heeft toegelaten dat men zich 
van ,·age formules losmaakte om een mogrlijk plan aan le duiden, had hare ge­ 
rlr-eltelijke mislukking tie Staten wnuruit de \'erga1lel'ing- bestaat. nochtans 
bezorgd gemaakt. Jonkheer Beclaerts v;111 Blokland. eerste afgenwr,ligdc van 
Nederland en :Hinistcr van Buitcnlu11s1·h1' Zaken beantwoordde op G September 
aan rleze bczo1·gdhcîd door een ontwerp van besluit in t.c dienen, waarin hij, 
overwegend dat hel Yan het grootste belang i:; dat de Vergadering de werkzaam­ 
heden van de voorbereidende commissie bevordert, vroeg de studie der grnndbe- 
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gi11sl'll'n van het protocol van Genève en (I(' besluiten van het versla~ der voor­ 
lx-reideude ('0111 missie nan 1· de ('Olll I uissies dr-r Yl't'gadcring- t c verzenden. 

l)p gc1lal'hlc, welke tol dil voorstel aa11ltii1.li1t\.!,· hall gc\{lWCll, namelijk dat het 
dooi· de voorbereidende eouuuissie ht•go11nP11 werk nil'I. zou worden opgegeven, 
maar Î!ll('f{Cntleel ad iel' zou worden voo1·tg·czet. vindt 111en lcl'llg· in hel moeren­ 
deel der redevoeringen. ne heer Erir-h , :il'gt~va:irdigde vau Finland, leg·dc nadruk 
op dii verplil'hlingl'll vuu hel pad te dieu opzif'hlc eu op de nootlznkelijkheid <Ic 
studies vnnr; L<· zctu-n. l)c heer Cielens. al'gevaardigdP van Letland, zieh 
hr-roepend op z iju« hocd:inighei(l van n•1·lcgt·mvoordigr•1· ccner kleine mogend­ 
heid. wees <'I' op hoe weinig rie wilig-\tpid nog- \'l'rwhnl is en vt'Mg (IP he1·ne1Hi11g 
val! het onderzoek dei· hq!;inselcn van hel p1·olo('ol. Dt'. her-r lid'grell. afgevaa1·­ 
digrle van Zweden, nwgde hij deze Olï'l'\\'t'g"ing·rn ('l'II beroep op de gl'oote 
lil i li taire uiogeud heden. 1 en einde (le ollit'.i!'elc pol il iek h11111H'l' rcgrel'ingcn met 
de dooi· den Yolkcnhoud nunvnunle bPgill~('len in overeenstemming te brengen. 
De heer Moltesen, al"gernanligdc van Denrnuurkeu. herinnerde aan de tegenover 
de openbare mccning der g·chcele wereld aam:t:ll'(k veruutwoordelijkheid en 
aan de op alle Stalen. g-rnole en kleine, rustende rerpliehting om uit den 
neteligcn toestand le g·crakcn waarin de Ynlkenboud zieh n1stg·rwerkt had op den 
weg naar de ontwapening. 
Tot dan Loe hadden (Ic nilgc(ll'llkle HH'eni11gw moral het ong·cdnld en een 

zekere ontgooeheling weergeg-cven vau de kleine Staten, welke de outwupeniugs­ 
gerlachten spoedig tol een resultaat wenschcu le z ien komen. De heer Adatci, 
afgc\'aardigtlc van Japan, was ile eerste, terwijl hij de verz ekering van de 
oprechte en eerlijke medewerking van zijn luntl aan hel werk der ontwapening 
hernieuwde, om ei· de uitgehn•idheid en het complexe karakter van te doen 
uitkomen en om voor zijne verwezenlijking, evenals voor elk ander groot 
rnenschelijk werk, geduld, \·olh:mling en tie kostbare medewerking van den tijd 
te ,·1-.1gcn. Deze gedachte werd tien volgenden dag overgenomen en ontwikkeld 
door den heer Politis, afgevaardigde van Griekenland, die in W2'~ een der 
vurigste verdedigers van het protocol geweest was. llij beweerde dat men dezes 
zaak slecht zou dienen en bijgevolg die van de arbitrage en de ontwapening, 
indien men trachtte het hij gedeelte11 te hernemen. zuoals de afvaanliging van 
Nederland het voorstelde. ne tijden zijn volgens hem nog niet rijp; het is ver­ 
standig te wachten, te wachten met ongeduld, on'rtuigd dat de openbare 
meening weldra tot rijpheid zal komen. en dat alsdan het protocol in de inter­ 
nationale praktijk zal ovcq,aan. Dal was niet de meening van ~-raaf' Apponyi, 
afgcva:mligdc van llongarije, die denz elfdcn dag sprak. Hij verklaarde dat de 
Volkenbond bankroet zou gaan, indien deze er niet in slaagde het Haagstnk dei· 
algemcene ontwapening, dal hij zelf in zijn pal'l heeft 11eerge]('gd, op te lossen. 
Volgens hem moet men reeds de buitengewone l raaghcid. waarmede de oplossing 
gezocht wordt, op het passief van den Bond sehrijven. 

Op H September deed de heer Vnndcrvelde, sprekend in naam der Belgische 
Jiegeering, aan tie Vergadering het Belgisrhe slumlpunt kennen. flij herinnerde 
cr aan dat ons land zi,·h bij al rie initiatieven, die sedert 1914 gestreeïd hebben 
naar de locpassi11g rler licginsl'leu Yan het pl'Otocol. heeft aangesloten. c11 dat het 
niet alleen in de n:-nlragen vau Locarno t'en eindpaal gPzien heeft. dat de kost­ 
baarste waarborgen voor zijne onafhankelijkheid gaf, maar ook een vertrekpunt 
naar de uitbreiding der verkondigde grnnclbeginselen. Hij gaf aan de vergadering' 
de verzekering xijner gnnsche sympnthi« mor de poging gedaan teu einde uan de 
grondbeginselen van het protocol nieuwe toepassing te geven. Hij raadde aan met 
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voorz ichtigheid, maal' 1·aslh1•1·aden, voort le g·aan op den weg· naai' de ontwape­ 
ning en de morcele rit juridische Wl'pliehli11g-en, die de Volkenbond in ,lil opziehl 
lweft aa11g-q-:-:1an. niet le w1xl'le11. Dcnzelfdeu 1bg· beijverde de heer Lange. afge­ 
vaardigde vun l\001·wcgrn, zîeh meer in het bijxouder 0111 op zekere dool' den 
heel' Politis in zij11r. rcdrvoc1·ing- uutwikkclde gedaehlen le nntwoonleu. Hij 
bestreed vooral dcu gt·(111th•c,g-Pl vau alles of niets : noch schijf', noch gedeelte, noch 
zelfs een stap naar hel systeem van hel p1·0!0C'ol. Oc gellachle van een onvcrbrcck­ 
baren cyclus g-1·rorn11l rloor :11·liilragt•,(rcilighcid, onlwapcni11g, g-ceo1lificcc1·1l rol­ 
kcnreclu, huilen welken (·ydus men niet zou mogen gaan, schijnt hem le streng. 
llij heelt dus zijn sten: g-cg('Yen aan het voorstel vau Nederland. 
Tot dan loc hadrlen noch Duilschl.nul, noch ltalii\ noch Fl'ankri.jk,noeh Crool­ 

Brittannië openlijk aan de n•rgatle1·i11g· hun g"l.mielcu doen kennen hetroûcnde de 
wijze waarop zid1 hel rra:igsl II k vau ile ont wapen in~ slei de en aangaande de voor­ 
stelling die zij zich maakten vau de ltL'1·,·atling der hcginseleu van het protocol. 
De heer Stresemann verklaarde zieh daurouureut den H September. llîj brucht 
zijne volledigu lorlretling· lol de gt'1lac-hll• hel vcrhorl uil le roepen van zijne Loc­ 
vlucht lol hel geweld eu lot <11•11 aa11Yahool'log te nemen. ln zijn antwoord aan 
den heer Politis, reddaanle hij 11:tt et-n pll't'hlig besluit van dien aard, genomen 
door de in de vcrg:Hle1·ing ve1·teg·e111rnordigdc volkeren, zoo belangrijk zou zijn als 
juridische formules, want het zijn niet de voorschriftcu alleen die den vrede 
stichten, maar tie gecsl der volkeren en liet geweten hunner verantwoordelijke 
leiders. Wat {le ontwapening hel relt . «ll'ong hij nan op hare spoedige verwezen­ 
lijking, terwijl hij aan de belofte van het paet herinnerde waarin, zegde hij, de 
ontwapening der in den ool'iog- \'Cl'slagen volkeren tle voorafgaande voorwaarde 
van de toekomstige algcmeenc oulw:1pc11ing· moest zijn. Onder de tocjuiehi11gcn 
van heel ac Yc1·~:ideri11g-, 1-\·al' hij. kennis van de toetreilina van Duitschland (. (. t_ V 

tot de facultatieve bepaling vau het Besteurligo Ilot' van Intcrnutionnle 
Justitie, bctreffontle dr- Yerplil'hte1Hle arbitrage; ten slotte veroordeelde hij 
het toenemen van den haat en van de niet Ic rechtvaardigen nationalistische 
driften clic zich niet boven de grcnzE'n van de eigen nationaliteit kunnen 
verheffen en niet ophouden wanklanken le laten hoeren. Onmiddellijk 
daarna legde de heer Sokal, afgr,·aal'digde vau Polen, een sedert verschillende 
dagen aangekondigd voorstel. neer, waardoor de vergadering, willende een voor 
den vooruitgang dei· ontwapening· gunstige atmosfeer Yan algemeen vertrouwen 
scheppen, plechtig· zou verklaard hebben dat elke aanvalsoorlog verboden is en 
blijft, en dat alle vreedzntuo midilelen voor de regeling der geschillen moeten 
gebruikt worden. 

De heer Scialoju, algcrnanl igllc van Italiê. best reed het voorstel van den heer 
Sokal. Wenschen van dien aan! zijn. rnlgc11s hem, ge\"aarlijk. Zij bevatten minder 
dan artikel IO van hel Pal'l tint niet alken den aanvalsoorlog veroordeelt, maar 
bovendien sancties voorz iet. Ten wille van zijn aanzien moet de Volkenbond zich 
onthouden r:111 onnoodigc manifestaties en moet hij vermijden, in de plaats van 
vraagstukken op le lossen, aan het publiek te doen geloovcn dat men ze opgelost 
heeft. 

Deze z ienswijze Yan ltalii.' wonl niet gr1leelll, den volgenden dag, door den heer 
Briand, eerste afgeraardig1le vuu Frunkrijk , die beroep deed op de vergadering 
opdat 1.e haar vertrouwen in de verwezenlijking' ,lel' ontwapening zou bevestigen. 
E1· dient volhard te worden tot het werk voltooid is. In zijn antwoord aan den 
heer Seî:1!0,j:1, deed rie heer lfriantl opmerken dat, zelfs indien het slechts gaat om 
een platonische wcnseh, deze niet overbodig is omdat hij weerklank in het 
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geweten der rueuschcu opwekt. liet. i!, van nut dat t1H·11 ren grootcn clrang naar 
den vrede 11001· arhi t l'age· 11 il dt• li esp l't:'k\nge11 dPI' vc·1·gadel'i ng voelt opgnan. 

Tot op dat oog·enhlik ltad ltl'l vourst el 0111 h,•1. werk der ontwapening le her­ 
nemen volgens Ile hegiusl'ie11 die dr-u gmnclslag ,·a11 hd protocol g·cro1·md hadden, 
de toetreding ont ,·ai1g·en Y:u1 hel meeremleel tie,· afg-1'vaa1·dig·dcn die hel woord 
ter ve1·ga<le1·ing gc11omc11 luuldeu. Zi.i rlie bezwaren gi·op1wrd hadden. zoouls de 
heeren Politis en Scialoja, liaddl'tl zulks niet gedaan uil onverschilligheid tegen­ 
over hel protorol.rnunr wel inl1•gcrHlc1·l 11001· ccue schier vaderlijke gehel'hthci,1 aan 
dil laatste, in 1fo vrees dal men dool' de studie van !'l'tl ufzouderlijk g·erleeltc ervan, 
ten slotte ertoe komen zon hel geheel I(' verhrokkelcu. ~let Sir Geo1·ge Foster 
Pcnree. nfgev:i:mligdc van Austrul iö , dien dt\ ,·c1·gadt'1·in~{ na den heel' Briuud 
hoorde. begon het principieel verxet . Volg-t·ns hc111, indien men hc·t dnor de 
afvaa 1·digi ng- v:111 ;\ cderluurl gcdaue voorstel :ia nw1111, Pil i tulien men de hcginsclcn 
van hel protocol opnieuw begon Ic bespn•lwu, zou dil de indruk verwekken dat. 
de ,·c1·g-a,fo1·i11g· haai· plan van ont wapening- door uchtcrceuvolgende overeen­ 
komsten zou laten varen, om lot Pene verouderde fo1·11111IP terni te kceron. l'lczc 
onzekerheid, dit gchrek aan vertrouwen in d1'.11 nieuwen Wl'~ dien lllCtl opgc~aan 
was, zou een slap achteruit hetcckenen. want hel is vnlst rekt niet zeker dat het 
protocol hel ideaal van vohnuukthcid uitmaakt, dat souuuigcn ci· mecncn in le 
zien. 

Dit verzet anngelcekeml door een tier Bl'ihehc Dnminions , ging· onmiddellijk 
de rede vooraf waardoor Sir Austen Lluuuherlain <h! meening van Groot­ 
Britnnnië deed kennen. Na verklnnrd Ic hebben dat zijn land voor geen enkel 
ander onderdoet wut betreft den wensch e1.•n werkelijke en belangrijke vermin­ 
cle1'Ï!lg der bewapening- te zien geschic1lcn. en na eraan herinnerd te hebben 
dat hel Britsche leg-cr ll'ruggrhraeht is lot lag·cn~ cffcctieren dan de vóóroorlog­ 
sche, gaf de afge,·aanligde van het Hritsehe rijk te kennen. dat dit laatste slechts 
verbintenissen wil aangaan die het houden kan. liet heen ile verplichtingen van 
het pact en deze van l.oe:mio onderteekerul. li el zal Pl' ~ell·ouw nan blijven zooals 
het trouw gchlen'n is aan het ,enlr;1g waarbij de onafhankelijkheid van Belgiü 
gewaarborgd werd. Men n·:1:1g-t th~in:-- meer le doen eu eeue verbintenis. van uni­ 
verseele \'Ciligheid aan te ga:m; dit kan het nid doen, want zulks zou geiijk slaan 
met de verbrokkeling van hel Britsehe Rijk Ic nar:cn Sir Austen Chamberlain 
verklaarde zich dus legen het voorstel vau Nc1h\1·lancl; niet uit vijandschap tegen 
het werk der ontwapening die hij rnl'ig· ,·crlaui-{t, 111aa1· omdat het hem onmoge­ 
lijk schijnt terug· te keercn lol clc bespreking der beginselen van het protocol, 
zonder aanleiding te geven tot hcwog·e11 debatten in don schoot der Hq,radcring. 

Deze redevoering die een onwrikbaar verzet lt'~cn het voorstel Yan ~ederland 
deed voorzien en misschien lie 011111ogdi.ikheitl om dit morste! te verzenden naar 
de derde commissie waar het in hijzornlerlwden 111oesL besproken worden, 
bracht de Nedcrlanrlschc al\-aanli~ing ertoe den aan tic vergadering- onderworpen 
tekst te wijzigen. Zij zag ar van de toespeling op ile he~inselen vnn het protocol 
en verving ze door een herinnering aan de in het Pael uilgedrnkte beginselen. 
Jonkheer Beelacrts Yan Blokland verklaarde, dat ten einde 1k opwerpingen van den 
afgevaardi~1le van het Britsche Hijk uit den weg te ruimen, hij de volgende 
redactie voorstelde : 

« De rcrgatlcri11g orcrluigtl zijrufo dat zonder tie besprekingen betreffende 
het protocol van Genève van 1!11't te heropenen, het wenschelijk is na le gaan of 
het oogenblik niet gekomen is 0111 tie studie te hernemen Yan ile beginselen der 
ontwapening, der \·eilighcid en der arbitrage die in hel pact uitgedrukt zijn: 
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» (h-erwegcrulc dnt hel van hl't grootste belang is dat de vergadering de werk­ 
zanmlrcden van <Ic voorhercidcnrle couuuissic vau de conferentie der ontwapening 
zou nanmocdigcu , 

» Besluit. de studie de,,· bovenvermelde beginselen en de hoofdstukken van liet 
verslag en van het nanva llend versl:1g over liet werk van den H:1:111 en van het 
Secretnriuat, die beu-ekk ing· hebben op de 011l wapening, uanr de derde Commissie 
te vcrzcndeu >>. 

Oc bespreking in algernccnc ,·e1·g-adc1·ing vau het werk dcr ontwapcuing en van 
de aan de al'gcraar<ligdc11 onderworpen voorstellen was d-m IB'.' Septerubcr 
§!ei·indig·tl. Oc heer Molla, rcl'leg·cnwoordigcr van Zwitsei-lnnd, bracht de toetre­ 
di11g van zij11 land lot de pogi11g-e11 gedaan 0111 de wcrkzumnhedcn der voorberei­ 
dende Commissie te bespoedigen. De heel' Ilamlurand verklaarde, in naam van 
Canada, dnt indien dit land hel protokol Ycrworpen had, zulks geschiedde omdat 
het heeft moeten rekening houden met de gerolgen van ûjn toestand Yan g·cbuur 
del' V ereenigdo Staten die geen deel nit maken van den Volkenbond; hij beloofde 
evenwel aan de vc1·gadct·in1;- zijne medewerking' root' de uitbreiding der beginselen 
van arbit1·age. Eindelijk, heeft <Ic heer Villegas, afgevaardigde van Chili. na 
herinnerd te hebben aan het deel gcnou·1cn door den Staat, die hij vertegeuwoor­ 
digd, aan de opzoeking ccner oplossing van het vraagstuk van tic beperking der 
bewapening, zijnen steun toegf'zcg·tl aan ile beginselen der Nederlaudsehe en 
Poolsche voorstellen. 

De debatten in algemeenc vel'gadcl'ing overdit vraagstuk, een der belangrijkste 
die voor den Volkenbond g·ebraeht werden, hebben duidelijk den wil getoond om, 
niettegenstaande de onvermijdehjke hindernissen, het werk del' vermindering- en 
beperking tier bewapening, dat door de voorbereidende Commissie begonnen was, 
voort te zetten. 

Na deze voorafgaande gedachten wisseling. verzond de vergadering hel onder­ 
zoek der voorstellen, naar hare derde Couuuissie, met de opdracht ze grondig te 
bestudeereu. 

ll. - /)e Economische Conferentie. 

Indien het naagstuk tier ontwapening aanleiding gegeven heeft lot redevoe­ 
ringen die soms met elkaar in tegenspraak kwamen, was dil niet het. geval met 
de Economiscl1e Coutcrcuuo waarvan de uitslagen ecnparigcn lof outviugen. liet 
zou nutteloos zijn al de rerlennars op Ic noemen die gewezen hebben op de 
vruchtbare werkzaamlunlen dezer {;Toole Internationale Yergatlcring, <lie cr hunne 
goedkeuring aan gehecht hebben en de verzekering gegeven hebben •lat zij zich 
zouden gedr~1~e11 naar ile aanbevelingen gcgeYen door deze raadpleging van hoog­ 
staande specialisten; hr-t zal echter wellicht vau belang zijn enkele algcmeene 
beschouwingen aan te halen. 

De afvaardigingen van Europa en Azii.• schijnen een heel bijzonder belang mm 
de Economische Conferentie gehecht te hebben. Oc redenaars dezer twee wereld­ 
doelen hebben de aandacht ge\'estigd op de draagwijdte die de in 't licht gestelde 
beginselen zullen kunnen hebben, irulien ze door de Staten toegepast worden. 

Sir Edward Hilton Young, nfge,·:wnligde van het Britsche Rijk. heeft zijne 
geheele redevoering van 8 September gewijd aan de studie dezer internationale 
vergadering. i)e lof die hij uitgebracht lieert over het voorzittcrschn p van den 
heer Theunis dient onthouden te worden, omdat hij met juistheid de actie yan 
onzen landgenoot kenschetste, wanneer hij verzekerde dat deze meer dan ooit de 
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de erkentelijkheid vnu 1lr.11 Voll1Pnl>onil VPl'dit'11tl 0111 dt! debnuon met zulk vol­ 
ko11w11 g-1'zag- 1'11 zulk een lal'I. ~eleid Il~ lu-hlu-u. 

D1•z1• lol'11t•l11ig-i11g·1111 gi11g-1•11 g-i•p:1a1·d 1111•1 dit• wPlkt' dt• nnnsticht.er der Coule­ 
rentie. dt· lu-er Loucheur. al'gt!l'a:u·tliHd1! 1•a11 Fraulu-ijk, verdient. Na de vreugde 
ttilg-<~drnkt te lu-hhcu die C1·ool--Bl'illa1111ii• gï•,·oi•lt nanr nnuleidiug vnn het 
verkondigen dL·r lwgiuselen vau vrijluuulel die dit land voorstunt , heelt Si1· 
Edward li il ton \'01111g·, aaug·eloond, eencrz ij.ls het verband tlat beslaat en meer en 
meer zal beslaan, indien 111c11 c1· op waakt, tusscheu de uitslagen van de econo­ 
mische Conferentie en het werk volbraelu 0111 den wereldvrede te verzekeren. en 
andc1•zijtls tie op economisch gcbic1l stceils toenemende onderlinge afhankelijk­ 
heid t.ussrhen al de volkercu. in zooverre dal. de ,·001·sp0Pll van cl k hunner· den 
voorspoed van al de andere verhoogt en dat bij t c1·u1r~tag de ontler·gang· van een 
volk den voorspoed rler andere vermindert. 

Sonnuigc Staten hebben hijxonder :uu1g-etl1·ongen op (le noodzakelijkheid de 
uitslagen dei· Conferentie toc te passen. welke ui1sl:1g·cn de heet· Vundervelde in 
zijne redevoering dool' de formule « ceue beperking- van den vooruitgang· van het 
protectionistisch nationalisme» bepaald heelt. De afgcrnardig-den van Fin~arnl, 
Zweden, N oorwcgen, alsof' zij z ich het wachtwoord gegeven hadden, hebben 
voor de vcnvezcnlijking der verkondigde beginselen van vrijhandel gepleit. en 
hebben verzekerd dat hunne rcgeering-cn in alle oprechtheid zonden trachten ze 
loc te passen_ De afgevaardigde van Ncdel'land, Jonkheer Beelaerts van Blokland, 
alhoewel hij de uitslagen loofde. heelt voorbehoud gemaakt omtrent de jongste 
ontwikkeling van hel internnt ionaal ceouomisch leven die, volgens hem, gccnc 
duidelijke neig·ing· aangetoond heeft om zich le voegen naar de fülngenomen 
beginselen. Een Slaat, heelt hij er bijgeYoeg·tl, kan niet alleen vooruitgaan. 
Indien de andere Staten hen niet volgen, zou het oogenblik kunnen aanbreken 
waarop hij zich zou moeten afnagcn of zijn nationaal belang hem niet zou 
verplichten xich te gedragen, ondunks hemzelf, naar de vercisehten ecncr politiek 
die hij als noodlottig beschouwt en die Cenève afgekcunl heeft. Deze bedekte 
verwittîg·ing werd in kl'ad1tigc bewoonlingeu hernomen door Graaf Apponyi, 
afg·cvaanligde van Hongarije, die heeft .luen opmerken dat de uitstekende aange­ 
nomen besluiten nog niet verwezenlijkt werden in de beslissingen tier verschil­ 
leude Staten. Evenwel hef.'!'l tie heer Stresemann, al'g1'rn:mligdc van Duitsehlund, 
cr aan gch0t1tlen een pract ischcu 11il:c-hit1- tl' onderlijnen. !lij heelt verklaard dat 
het sluiten van het Franseh-Duitseb handclsverdrug merkelijk vergemakkelijkt 
werd door de samenwerking in den school der conferentie en dooi· de gcdaehlen 
tl ic danruit ontslaan zijn. 
Ja pan, waarvan het gerneleu op welsprekende wijze door tien heer Adatei 

uitgetlrukl werd, oordeelt tlat Lie toq1assi11g· vau de door de Conferentie aange­ 
nomen aanbevelingen het begin van een nieuw tijilpNk in het economisch leven 
der wereld zou uitmaken. Dit is ook de mecning van Indië dat deze beginselen 
reeds toegepast heeft. Wat Pcrzi i• liet n'n, dit land heen, evenals Austral ii\ een 
belangwekkend voorbehoud gemaakL Zijn af'g1'\'aartligde heeft gen·aagd, ten 
einde de harmonische ontwikkeling- der rnorlhrengst le verzekeren, dut het 
Aziatisch vastclaud niet meer alleen ah een 111:it'kL zou beschouwd worden, want 
zijne verschillende volkeren streven cr naar elk een bron van voortbrengst te 
zijn, op voet van gelijkheid niet de andere volkeren handel te drijven, vrij in 
hunne tarieven en vrij op zee le zijn. 

He afg-c\,iardigde van Australië heeft verklaard dat zijn land zich het recht 
voorbehoudt zijn economisch en nationaal leren naar eigen goeddunken te vrij- 
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waren, want liet kan Pt' zidi nid mede \"('r~1·110t•g·en als houthakker en water­ 
tlrngl't' 11' diP111~11 \'(HII' de a11(ll'n' :-,1alt'll IIP1· wt'l'l'ld. 
011de1· 11(• lauden vnu Zuid-A1111•1·ika hl'1'1'l Chili, iu wiens naam de heer Villegas 

gcsprokt'll l1c1-1'1. de 11ilslagl•11 .ler E1•1J110ll1Î:-(·lte Confo1·e11tie nis ht'l hcg·in ce111•1· 
uieuwt- al'li,·it<•it vuur dl'll \'ollw11l,ornl IH'grnt'l. 

Ill. ··- 011 coiliiicutic 1•1111 /tf'l Volkcnrcciit, 

Volgens deu al'gcrn:u·,li¾-{dt, van Col11111bin, den heel' l lrrutia , kan men dezen 
uaam grvc•u ofwel :m1 lwt ~1,·t~nin on1 dt· ht•gi11sclc11 vnn internationale justitie in 
positiev« 1•pgele11 0111 te z1·llc11, olwel nnn til' ,·ol111aki11g van dil recht, ofwel Len 
slot te aan e1•1w wam Ill •1·v1>1'111 i ng ,·n II lH'l vol k1•111·cd1l. liet vrungstuk is ouderwor­ 
pcn aan dt• l,p1•aadslagiugl'll vau rleu Bond die de zorg ocner progressic,·p codili­ 
catie aan c'en Co111ilcil vn n cxp1•rten toevertrouwd hcdL 

De al'v:u1nligi11gen ,·,111 Zui1I A111P1·ika lieltl11•11 ccne bijzo11tlt~1·c l'l.'dcn nm bijzon­ 
der lwlan~ lt! stellen in rk-ze werkzaa11dH•dt•11 die O\'Cl'igcns door de specialisten 
der rc(·ht~gcll'c1·dltcid 1':111 d" l1N•!1• wer·t'l,I gf'\'ol;.;1l worden. De poginy.en del' 
An1crilw:111sdw ~tall'II 11•11 g1111stt• dt•zer rnditir:itie werden namelijk, meer dan 
cenc cPuw gt•letlen, op h1·t ro11gn•:-; van 18"2ti, door 1le11 Pl'esident van Colurnbia. 
Bolivur hcgon1lt•11. H1•1•1ls i11 188!) werd een akkoord over het iuternat ionual pri­ 
vaal recht te Monleriileo omlerteckeud , en eindelijk heeft in tn2a tie vijfde Pan­ 
Amcrika:.rnsc-he Conl'crcllLic le Sanliag·o de Chili eeue Commissie van rechtsge­ 
leerden heringericht die gelast is z ieh met dil v1·aag~l uk bez ig- te houden. 

Al de afgcraardiglicn, die declgcnowen hebben aan de bespreking, hebben het 
Comiteit van experten g·elukgcwe!lschl om het reeds volbrachte voorbereidend 
werk. Zcoals de heel' Moltesen. afg·evaarrligde van Denemarken, hel zeet· goed 
heelt aangetoond, is het nootlig verdr r le gaan omdat tie codiflcntio van het vol­ 
kenrecht één der hijxonderste elementen is van hel behoud van den vrede. Zij is 
ook eene noodzakelijke voorwaarde om hel Hof van Internationale Justitie in staat 
te stellen aan zijne besluiten een duurzuuren e11 stevigen gl'Ondslag te gev·en. 

De afgeraardigdl'll van Noorwegen en van Pamguay hebben aangedrongen op 
de belangrijkheid (lezer studiën, en deze laatste. de heer Caballero, heeft een 
ontwerp van besluit necl'gcleg·d be:-;tc1ll1I om een algemeen en synthetisch plan 
van codificntie te voorz ieu. 

Zooals verder zal :1:.rngctluicl worden, wcnk n dl' verschillende zijden van dit 
Yl'aagstuk :ilrn dt\ eersle Commissie onderworpen. 

IL - Jù·itii'k 01er liet ucrk l'WI clc11 lùuul . 

De kritieker: werden dit jaar op ,le tribune met meel' kracht en vrijheid dan 
vorige jaren ~-euil. De Sl'audin:taf'sehe landen hebben zeer vrijmoedig hunne 
gcrnck11s 1laaro111ll'rnt uilgedndil. De_lwer Lùfgren, afgevaanligtle Yan Zweden, 
heeft verklaard tlal « de lda:irhlijl.dijke pnssiviteit die de politieke werkzaamheid 
van den Baad gellmentle hel verluopen jaar kenschetste niet nagelaten heeft een 
zeke1· g·l'rnclrn van ont~ooeheli 11g le 11oen outstuau )) . Hij zou een meer nauw­ 
keurige n'glen1c11leNi11g vau dt• Lemidddingsproet•d111·e randen Raad wenschen. 
Men zou dan welen wanneer de raai! vau amhtswegc moet optreden in geschillen 
gelijk dnc welke in d,·n loop van verle.lt-n jaar natii;n verdeeld hebben en waarin 
hij het niet wcnschelijk g('aeht heen tussehenbeide te komen. Spreker heeft 
eveneens ûjm• afkeuring uitgespokl'Jl over de vertueerdering Yan het aantal leden 
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van lieu Baad, die verleden jaar verwcz culijkt wrnl. Dt' omlervindiug rnri een jaar 
dit• 111t·11 <·r 1111 mede g"(1daa11 hceü , is. rnlg·<·11s IH•111, 11id van nard om de vrees le 
doen ninlwij11Pn vuu heu die ,·001·zn~t·11 dal, d:111k zij d1•z.c11 111aati·eg,·l, de gcwich­ 
ligt• polili1•kl' a:u1i;t'legt'1ilu•th•11 zo1idt·11 nnu rukkcu worden aan tie l1t•slissin~ vun 
den Haad t•11 o\'et·getl1·ageu uuu t'l'II i111 ÏP11t<'ll kri11g· van ,·crlcgt>ll\\'Oot·digers van 
zckPt't' mogendheden. 
lh- heer llumluu, afge,·a:1rdigdc \'a11 \oorwq,cn, heeft uog met meer kracht 

op deze boschouwiugun gesteund. llij hel'l'I d\'11 indruk 1lat « et· in den schoot van 
den Baad een Oppe1·sle Haat! tol stand g-t'lrn111c11 is die Le1·zell'de1· lijd als de Hand, 
maar met gesloten deuren, \'Ct'gadert om de \'l'aa~stukkcn te bespreken die eerst 
latei· auu den cigenlijkm rntul 01ult·1·,,·01·p!1n wMde11 "· llij verwijt ook aan de 
Hegceri llr,'Cll (lat zij ecuc le r11 in1L' plaats luteu ,ia 11 het di plonuuieke ele111e11L in 
hunne al'rna1·digi11gen. en ten :·dolle spreekt hij 1·r zijne Y(•1·wo1Hll't'ing over uit dat 
tlt• raad niet antwoordt op 1k• k1·itiek1't1 dil' lt•gt111 heru wo1·1h•11 uilgebr:wlil: l< \Vij 
stellen nag-en waa1·op niet wordt ~•·a11twoord; wij li1'sp1·eken liet werk van den 
Baad en ile Ha:id zeil' spn-ekt ~l'l'll \WH>1·tl ·; wij slaken kreten middé-n in cene 
duodschc slilzwijg-cndhcid ... n. 

Deze laatste bemerk inj; is \\'l'it1i~ ~.::ewr·ltiu·d, wa11I ieder [aar hebben leden c:. ( ,: ' ~., • 

vun tien Haad z ich inh·gcndt•l'I iug·Psptt1111t)11 0111 op de uitg·cl1rad1le opmerkingen 
lt' a.11tm101·dr11. Oit janr nng hehlu-u twee Staten. lit•slentlige leden vau den llaad , 
Fraukrijk en hel Britsche Hijk , 1lie11:1angaande uitleg- verstrekt. De heet· Briand 
heeft een gedeelte dei· retlevoeriug , waarvan hierboven spraak geweest is, 
gewijd aan hel weerlegge-11 der zougenaannle my::;lcrieuze besprekingen tusschen 
de grnole 11ww'ntlheile11. llïj heeft doen opmerken ilat er voor tie le Geneve aan­ 
wezigl' Mini:::;lc1·s van Buit.enlaudsclu- Zaken niets nntuurlijker i~ dun dat zij zich 
me-tel kaal' onderhouden, om hunne a:111g·elcg·enhcden in het belang van eenieder 
le regelen, _en hij heefl 1fo \·1.•r;œkl'1·i111< gegeren dat norh hij zelf noch zijne colle­ 
ga's Cl' ooit aan gt~1lad1t hebben zid1 ·aan de werki11g van den Volkenbond le 
onttrekken. Zij hebben zîl'h intege11cl<'el steeds i11gesp:u111cn om ~le hinderpalen 
op zijn weg te verwijderen. 
In de redevoering die hij tleuœltikn tlag- uitsprak. rnegtlc Sir Austen Cham­ 

berlain daar _eene beschouwing over hl1lzell'1le punt aan toe Andere leden van 
den Bond. zegde hij, mogr11 omler elkaar \·erg·:11krrn als het hun bevalt, m dit 
"inrit men geheel natuudijk. \\'aai om dan :llkttt aan de groole mogendheden 
verbieden hetzelfde te doen met et-n niemlsdwppe!ijk doel en voor hel welzijn 
van den Yolkenbond , dut IH111 h«)()fdtlod is. 

Alhoewel hij grcn deel uitmaak! ,·:u, den Haad. h:ul ile heer Polit is. argern:u·­ 
tligtle van Griokenlaml , ~?'ll1t'e11;l .!1•11 Baad le moeten rt'nledige11 tegen hel verwijt 
tlat hij de l'f.':i{Cling tier emstige interna1io11ale ~t"sdiilll'II mu het jaar niet op zich 
genomen. Volgens hem zou dit verw ijr ~-P~l'0111l zijn indien de bij een ~eschil 
bet1·okkeu Staten belet of \'t'1·liimln1I ~e\n•1•sl wart-u in 111111 wensch bij den Raad 
het onthnal le vinden waamp zij rnlg-1•11s het Pad l'l't'hl hebben. Ilot zou eveneens 
~·egrornl zijn indien tie Mogcwlherle11 die d1•11 meesten invloed uitoefenen op de 
ver Iere ont wikkeling' Yan rleu Bo;1d. Vl'rkoz1:11 had1len hun eigen zaken door 
mitl1lel van reehtstreekst-he lw.~p1ek.i11g-en Lt· rl'g,:le11, wanneer het Lclang· nm tien 
Yrecle rloor een rer-htstrecksche :tt'l ie van tlell !bad betel' ware gedientl geweest. 
)laar g-rcn der aangehaalde vonrbceldcn valt onder ile eene of de andere van deze 
beide onderstellingen. liet renrijt i~ r'us niet gegrond. De toevlucht tot den Raad 
dient le worden besd1011\\d ab het uiterste middel, enkel ingeval de gewone 
diplomuticke middelen niet hebben I um en helpen. 
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l)ezl' vau \\'(1P1•..;lw11ll'll ,11t•I 111· 111eeslH oprechtheid verstrekte uitlcgging<'n 
lll'hhP11 hlijkhnnr dt· 111:daisl' dit• bij dt• t•e1·slP zilli11gt1ll dei· Ye1·gallerin~ gehcé1·seht 
had, zom1iPI \·t'l'wijdPr1l dan l1wh ,,•1·111i11dt·nl. ;'\iPIIPmi11 schijn! de stemming 
11ilgPh1·ad11 d1101· dP \'1•1·g·:ult·1·i11g· 1n'1•1· ile lwrkit•s.haarlicid van Belg-ii\ g-1·ooternled::: 
!'('llt' nieuw« uiting ~l'\\'t>t•~I IP 1.i_j11 van di, g1•1•slt1sg<'sld1Iheid die zich vau het 
begin al' luul la11•11 gt>rtwlP11. 

l"WEEDE DEEL. 

\\ EH":.Z.\1UIIIIWE.\ DEH CO~DIISSIES. 

Eerste Commissie. 

liet rp1•slt' ,·1101·w,11·p aan 1lt1 dag,a·tle der j111·idiselte Couuuissie had betrekking 
op de onder voorbehoud vun l:1IPn\ lwkrnl'hliging· gc•gt•n•n toet1·c1lingen lol de 
lnle1·1ialio11~de On1rt•enk11111sll't1. lil'! is t'l'tie nogal alg1•mei•11e praktijk vanwege 
,le Stalen g,\\\'tmli'n tort n•di t1g1't1 nndt•1· 1lit vnorbehour] le geven. Twee-en­ 
l\\'intig vulkeren zijn nhlus lul vcrschillcurle o,·t•1·t•Pnkornslen toeget1·edeu. 
\Vt>lke wnurde hebben Int'! rt'di11gt'.11 van dieu nard ~ 

Volgens ecu zeker g·d:11 al'g·(•vaanlig-tleu. hebben ze geen waarde op juridisch 
gebied, terwijl de zonder cl'11ige voorwaarde g.~g·even toetreding een volkomen 
waarde heeft. Een snbronuuissie werd gehlst de juridische en politieke waarde 
dei er procedure, en terzelfder 1 ijd hare mogelijke voortleeleu, te onderzoeken. 
Indien er reden bestond om ze aan te moctli!.{en, moest de suheouunissie zich ook <. 

met den door· den Volkenbond ·aan de toekomstige bekendmakingen der overeen- 
komsten te ge\·en vorm hezigfowde11. Dt• heer Moita, at'ge\'a:11·dig1le van Zwitser­ 
land, wc1·1I belast met hel verslag dut lol het ,·olgeude besluit kwam: << De­ 
procedure van toetreding lol tie Internationale (hen•enkomsu•u onder· voorbehoud 
Yan latere bekrachtiging is eene aannemelijke procedure die de Bond noch 
ontmoedigen noch aanmoedigen moet. Evenwel, indien ren Staal zijne toetreding· 
betuigt moel hij weten tlat, indien hij het voorbehoud van bekrachtiging niet 
uitdrukkelijk vermeldt, hij hesehouwr] zal worden als hebbend een definitieve 
verbintenis nangcg!l:l.lL Indien hij tlie gernlgtt·ekking wil vermijden, zal hij, op 
het oogenblik del' toelt'etling, uitdrukkelijk 1111wll'n verklaren dat de toetreding 
onder voorbehoud van Lelmichtiging Hl't-reren wordt "· 

De aangelegenheitl mu til· gel1•îtldijk1• eotlifü·atie van het volkenrecht die in de 
tweede plaats aan de dagot'tle 1le1· eerste conuuissie stond, gaf aanleiding tot grnn­ 
dige besprekingen. Uit de uileeuzetling· die vooreerst gedaan werd dooi· tien 
heer F1·01lwgeot, afgcvaanlig1le van Frankrijk. en door den heer Guerrero, atgc­ 
vaardigtle van Salvador, heide leden der commissie van deskundigen voor de codi­ 
licutie, blijkt dut het comiteit den raud gewezen heel't op zeven quaesties, die haar 
rijp schijnen om geeo1lîtieee1·d le worden : de nationaliteit, de territoriale wateren, 
tle!diplornatiekc voorrechten eu immuniteiten, de verantwoordelijkheid der Staten, 
dt> zeerooverij, de procedure der internul iouule eonlerenties. de exploitatie van de 
rijkdommen tler zee. Wat drie de1.er a~mgelegenherlen betreft : de nationaliteit, do 
territoriule wateren co de vernnlwoonlelijkheirl der Staten, heeft de raad van den 
Volkenbond geoonledd dal lwl l,e~le middel zou zijn een algemeene conferentie 
hijeen le roepen om ze te onderzoeken. Het was tins de ml der eerste commissie 
te beslissen of het onderzoek dezer drie aangelegenheden voortgezet moest 
worden en door welke nuddelen ? Algemet'llC eouferentie of bijzondere confereu 
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tics '! Wat de anden- ornh•1·wt•1•ppn bel relt. behulve ile ex ploi tutie van de rijk­ 
dommen dei· we, tleze zijn niet tlri11g(•1ul. Hel komt c1· ei·hlPI' op aun dil !natste 
onderwerp. zoo spoedig 1110gt-lijk le l't!gelen. want, zooals hel e1· un toegaat, 
zullen sommige elementen der zeefuunu, binnen enkele jaren, 0111 zoo le :œggcu 
nitgoroeid zijn, indien men e1· g·rpn orde op stelt. Ten slotte moest tie eerste 
commissie beslissen of hel we nschelijk was de commissie van deskunrligeu uit te 
uoodigen de uitoefening van hel 1111u1tlaa1 dat de re1·g1ul('1·i11g- haat· in 1 !12t 101'­ 

vertrouwd had, voort le zetten. V erscheidene rerleuaai-s drongen uun op de nood­ 
zakelijkheid de samenkomst eeuer Couferentie lt• veq{enrnlckclij ken. die waar­ 
schijnlijk zon leiden lol cene overeenkomst over tic hovenvenuelde onderwerpen 
van volkenrecht. De heel' Henri Roliu. plnatsvervangond afgevnardig<le van 
Uelgié, loonde nnn hoezeer 1le1.e ,·1·aa~stukke11, inzundm-lijk die van de nationali­ 
teit en van de verantwoordelijkheid dei· Stalen. gewiehtig· w:u·P11 en lttll'Zl'l't' 
hunne oplossing door eene internationale overeenkomst aan de zaak van den 
vrede ten goede zou komen. 

Als gevolg op deze algemeene besprekiug' werd een subeomiteit van uvht leden, 
waarvan de heer Holin deel uiunaa kte, gelast het vl'aagsluk te hest udeeren en aan 
de commissie voorstellen te doen. Dez» voorstellen, welke door tic Co1111nissie 
bekrachtigd werden waren er op gericht het mandant van het Comiteit van des. 
kundigen te verlengen en de nwgelîjkheid te voorzien om eene algemeene eon­ 
Ierentie voor de beschouwde vraagstukken in den loop van het jaar ·192~) bijeen 
te roepen. De heer Politis werd benoemd tot verslaggever der Commissie vi.'>t>I' tie 
vergadering. Hierna zal men het gevolg aangeduid vinden dat dool' de- vergade­ 
ring aan zijn verslag gegeven werrl. Wat betreft het voorstel van den hen· 
Caballero, waarvan hierboven sprake, om een nlgemeen plan van codilicut ie 
voor te bereiden, dit voorstel wen! door de eerste Commissie in aanmerking 
genomen. De heer Scialoja, algev:uirdigde van Italië, wees echter op ile moeilijk­ 
heden der onderneming. De massa gecotlîlîeeerd recht, zoowel openhaal' volken­ 
recht als internationaal privaatrecht, is bovenmntig groot. Het ware misschien 
beter met het openbaar volkenrecht aan te ,·angen. Het n'rslag der eerste Com­ 
missie, ingediend door den heer Caballero zelf, besluit er toe het comiteit van 
deskundigen uit te noodigen, in den loop van zijnen eerstkomenden :zittijd de 
voorwaarden te onderzoeken waarin een ontwerp van algemeen plan van codifi­ 
catie zou kunnen bestudeerd worden, en verslag uil te brengen aan den Raad die 
deze voorstellen aan de Y ergadering zal voorleggen. 

De op de dagorde der eerste Commissie ingeschreven onderwerpen waren uit­ 
geput, maar de derde Commissie. die zich met de ontwapening hezighield. had 
ondertusschen aan de eerste Commissie een voorstel der Noorweegsche afvaardi­ 
ging ter studie gezonden. Deze stelde een ontwerp van faeultatieve overeenkomst 
voor, volgens dewelke de Stalen zich zouden verbinden tie bevoegdheid van het 
Bestendige Hof van Internationale Justitie, ipso facto en zonder bijzondere over­ 
eenkomst, als verplichtend te erkennen. Oit Vertlrag zou aan tie verplichtingen 
van het pakt niets veranderen. maar het zou aan de landen. die het zouden 
wenschen, toelaten voor de niet juridische ~eschillen le verwezenlijken hetgeen 
gedaan werd voor de juridische geschillen, door de facnltalieve bepaling van het 
Statuut van het Hof. Zooals de heer Li>fgren, atgevaanligde van Zweden, het in 
herinnering bracht, had deze Staat in W2f> een voorstel onderworpen dat op hel 
N oorsehe voorstel geleek maar dat niet zoover ging en e1· zich enkel bij bepaalde 
een studie voor te stellen. Een terughoudend onthaal viel het Noorweegsehe 
voorstel ten deel van wege de af"gevaal'digden van Zuid-Afrika en van ~ederland. 
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Dr l11·Pr Holin, pluatsvr-rvnugr-rul nl'gr\'aardigde van Brl~ii• hield. Pl' aan dP 
noodzakelijkheid le doen uitkomen van onderscheid te maken Iusschen het l>t~grip 
van een model-vcnlrng tint als type zou kunnen dienen en dit van een algC'mèe1w 
overeenkomst. De hee1· Sciuloja meende dat het voorstel van Noorwegen geen 
nieuwe zekerheid voegde bij die van het pael of' van het slat 11111 van het Besten­ 
dige llol' van lnt eruutionule Justitie. 

llij z:1g e1· geen voordeel in, maar rond e1· integendeel verscheidene bezwaren 
tr.gP11. Ten slou.e na zeker voorbehoud van den heer ~lol la en een tussehenkomst 
van den hrrr Frn11iageol. werd de vraag verzonden naai' C'en sl udie-suhcomit eit , 
hetwelk voorstelde aan de derde commissie te antwoorden. 1l001; haai· in overwe­ 
ging te geven het onderzoek van hel ontwerp vau overeenkomst · toe te vet·­ 
trouwen aan deskundigen welke vau tic voorbereidende commissie· dei· ontwu­ 
pening zouden aflrangi•n. Er werd aldus gehandeld. 

Tweede Commissie. 

De Commissie der technische orgnnisnties van den Volkenbond hall een rijkge­ 
vuld werkprogramuuuZi] is het die voor opdracht heeft de activiteit na te gaan van 
tic g1·ootc beheeren die hun centrum bij het Secretariaat Generaal hebben, zooals 
de gezondheidsorgani~aliC'. de organisatie der verbindingen en van den doorrot'!', 
het economisch comiteit, het financieel comiteit, de internationale commissie 
voor intellectueele samenwerking. het werk dei· vestiging- van Grieksehe en Bul­ 
g~1arschc vluchtelingen. Rij deze studies kwam dil jaar een onderwerp van 
gl'Oot internationaal belang· : het onderzoek del' uitslagen van de economische 
conferentie, en de economische herinrichting van den Volkenbond. die er het 
gevolg van zal zijn. 

1. - Iutellectueele samenuerkinq. 

De commissie hield zich eerst en vooral bezig met de intellectueele .same-11- 
we,·king en benoemde tot. verslaggever over deze kwestie .den heer Breitscheid, 
nfgevaardigde van Duitsehland. He basis voor de besprekingen van dezen zittijd 
werd verstrekt door een merkwaardig verslag van den heer Destrée, lid der 
Commissie voor inlellectueele samenwerking, over de werkzaamheden van het te 
Parijs gestichte Instituut en van het Subcomiteit van deskundigen voor het 
onderwijzen aan de jeugd van het beslaan en de doeleinden van den Volkenbond. 
Na een gedachtenwisseling wuaraan de afgevaardigden van Oostenrijk, Italië, 
Roemenië. Duitschlaud. Zwitserland en van enkele andere landen deelnamen, 
was de tweede Commissie het volkomen eens om den vooruitgang der werk­ 
zaamheden van de Commissie van Intellectueele Samenwerking vast te stellen, 
en in het bijzonder de verwezenlijking aan te moedigen van de door deze 
Commissie gedane voorstellen : dP stichting van een internationnlen dienst van 
eoôrdinatie tussehen de inlicbtingsbureelen bij de bibliotheken, <le plannen van 
eoórdinatie tusschen tie bibliographische organen der verschillende wetenschap­ 
pen ; het internationaal bureel voor de juarlijksche tabellen van constante 
waarden en van nmnerieke gegevens; ten slotte de schikkingen gèno~nen met 
het oog op de voorbereiding van hel Congres der volkskennissen en op een 
uitbreiding van den 1·01 der musea als werktuigen voor de kunstrnpro.eding. 
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li. --- r;no1111/1eidso1·ga11isa1 ie. 

Ond,•1· dP vaste (ll'ganisal.ies vuu lien Bond is rie gewndlwidsor9a11isMic 
dl~~PnP die de g1·oolslt' uitbreiding g'l'nonwu heeft. De heer Yelghc, algemeen 
Sl'e1·cta1·is van hel )linislel'ic van Hinneulandscho Zaken en Volksgezondheid van 
Belgii"·. dil' terzelfder tijd onrlcrvoorxilter is vau het h~·~·ieniseh comiteit van 
den \' olkenbond en ,·001·z iuer va II het nat innaai bureel voor· vol ks1,rczo111füt<id is 
in de tweede eonuuissie hel werk verricht g·cdurcndc liet [jaar alsmede de vrang­ 
stukken die nog op1{elost moelen worden, komen uiteenzetten. Uit zijne nauw­ 
kcnrige en gcdoenmenll'erde 111P1le1lrPling blijkt dat de gezondhcillsorg1rnisalie 
haren weddo·ing meer en 111ee1· in de wereltl uitbreidt. niet alleen dooi· hare 
uitgaven, maai· ook door hare sanitaire zendingen en 11001· de uil wisseling· van 
genecshec1·cn. Oc reis vau ile commissie del' moeraskoorts in Syrie, de studie del' 
-nnituire diensten in hel l\abijc Oosten. de reizen vau D' No1·111:u1 White van de 
hy giFnisehP afdecli ug in hel \' erre Oost pu en te La Hnvanu. andere zen di ngcn 
van lie gezondheidsdiensten in Lt1 lij nsch Auieri ka en in hel \' erre Uostcn 
getuigen daarvan. 

liet belang dat tic Staten der verst-hi llende wernlddeeleu aan deze in I ernat io­ 
uale administratie del' volksgezondheid hechten is bij deze g·elegenhcid lot uiting 
gekomen. On1 de beurt stelden de afgernai·digden der Staten van Azii\ z ooals 
Indië, Japan, Perzii\ die der landen van Amerika, zooals Chili, Columhiu, Vene­ 
zuela, en van Europa, zooals Tsjechoslowakije, Hongarije, het Hritsche Hijk, 
Duusehland. I'ortugal. ten slotte de afgernanligde van Australië met ,,oldoening 
den rnornitgang der gezornlheidso1·ganisatie, het nut der door haai· ondernomen 
taken en de dooi· haar bewezen diensten rast. Het ve1·slng van lien afger::ial'(ligdc 
van Indië over de werkzaamheden van dit organisme en van den at'gevtlludigdc 
van Chili over tic naar Zuid-Ame. ika gezornlcn missie werden goedgeketll'(l, ten 
einde in de algemccne vcrgadering- te worden voorgelezen. 

UI. - ( )rganisatie der 1·crbiudinge11 en van rien dcorcoer, 

De Heer de Brouckère was tot n-rslaggever over deze Investie benoemd. Hij las 
zijn verslag voor in de zitting van rn September. 

Het merkwaardigste deel van dit dol'nment is dal waarin verslag uitgebracht 
wordt over de uitslagen van de tierde algemeene conferentie der verbindingen en 
van den doorvoel'. Deze conferentie getuigde Yan een gl'Ooten vooruitgang van het 
onderlinge begrip del' Staten wat betreft hunne wederzijdsche moeilijkheden in 
het oplossen der nationale en internationale naag:::tukkcn. liet is een veelhetee 
kenend feit dat tie Vereenigde Staten zich op deze belangrijke samenkomst hadden 
doen vertegenwoordigen. De bespreking die op grond van dit verslag ontstond, 
~af aanleiding lot belangwekkende uiteenzettingen. onder andere deze van den 
heer Gliwi«, afgevaa1·digde van Polen, clic wees op de groote plaats ingenomen 
door de kwest ie van den doorvoel' en van de verbindingen in de economische poli. 
tiek van zijn land. De al'gevaanligcle van Canada, van Perzii\ Yan Frnnkrijk , van 
Roemenië, van Italië en van Oostenrijk richtten hunne gelukwenschen lot Ile 
organisatie van den doorvoer rooi- haar vruchtbaar werk en tol den verslaggever. 
om op zulke behendige wijze eene samenvatting der debatten van de conferentie 
der verbindingen gegeven te hebben. 

De commissie keurde eenparig het VCl'~lag. goed en trad toe tol de besluiten 
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dt'l' Confo1·t'nli(~. l)p ht'Pl' de Hruurkèn: wc•rcl ht'lasl 111el hel amht van ,·c1·slag­ 
gt\\'t'I' bij dt> alge111N'llt' ,·1'1·gat1Pri I1g. 

I\'. --- /)(' k111es/Ï(' Nlll het alcoholisme. 

De MinisU•r~ van Iluiteulandsr-he Znkcu Yan Finland. van Polen en van Zweden 
hadden uuu dru Yolkeuhond een yoorstl'I dot-n g·1>w1mfon 1lat bestemd was om lwt 
a lcohol isuu- 1 I' h('sl rijdou. 111'1 gi 11g· 1'1· 0111, als prakt isch Ill iddel, C'CllC raad­ 
g,'rt'wle 1•0111111i~si(I in 1,, stdl,•11. Dit 11ie11w 01·ganis111e zou zich in het1•t>kking 
stelleu met hel i uteruutiounnl bu reel t<•gen hel alcnholismo dat onder de bescher­ 
n1 i11~· vuu 1l1'11 V1>lkt•nliornl ZOll gq,laalsl worden. l'II met hel iuteruatiounlc 
nrheidsbureel. r-n l1PI zou samen nwt (lpze in1·iehtingcn ovel'gann tot de ouder­ 
zoekiugr-n di,! nondig g,•aehl werilru nm 1h~ze plaag· le bestrijden. ne Mi11istNs 
van Buiteuluudsche Zaken van B(•lg·ii•, van Denemarken en van Tsjed10-SlowakijP 
waren tol dit voorstel l(H'g1•Lrc1len. 

Hel voorstel lokte vele bezwaren uit. Verschillende afgevnal'ilig-den ont kenden 
aan den Volken houd het rerh; z ich met deze zaak Le bemoeien. Volgens hen kan 
artikel 23 v:111 liet P~wl dnl spreekt ,·a1, « schadelijke genotmiddelen » niet Yan 
toepassing zijn op den alcohol. Oc heC'r Loucheur. afg-eYtutrdigdc van F1·ank.-ijk, 
verklaarde dat hij, als verdediger van zijn ras en van den Fransehcn wijn, zich 
zou verzetten le¾,·en maatregelen die ile vreugde zouden verbannen welke de goede 
wijn doet ontstaan. 

De heer de Brouckère deed opmerken dat de Volkenbond ontegensprekelijk het 
recht zou hebben tic studie der Investie roe te vertrouwen aan de Hygii•nisehe 
AJdeeling die bevoegd zou zijn om na te ga:m of er een bijzonder komiteit tot 
stand moet geln·acht worden. Maar, na eene nieuwe gedachtenwisseling ve1·­ 
klaarde de afgevaanlig(le van Finland, alhoewel hij het beginsel der motie behield. 
tlal hel liet inzicht' del' onderteekenaars was de motie te _ verdagen on ze later 
onder eeuen nieuwen vorm voor· te stellen. 

V. - lntenuuionale l•:co11omis~}11~ Conferentie. 

Er is hierboven gezegd gewonlen welk belang de uitslagen tiet· economische 
conferentie ter algemeene vergadering hadden doen ontslaan. De tweede rom­ 
missie heeft den 17" September een meesterlijke uiteenzetting gehoord van den 
heer Theunis, voorzittce dezer confr-rentie. 

.\a herinnerd te hebben aan het initiatief van den heer Loucheur. ge1lurcnde 
tien zittijrl tier \'Cl'~:ulering \':m 1!)2;'>. waaruit <le conferentie ontslaan is, en aan 
1fe werkznumheden van de voorbereidende commissie schetste de heer Theunis het 
uitzicht dezer groote internationale verg:Hlcl'ing- van Mei W27, hare samenstelling 
en hare algemcene eerqrnri~ltcîd. !lij kwam vervolgens tot de voornanmste aanbe­ 
n-:lingen die uil ile besprekiugen gesproten zijn. Hij legde vooral, nadruk op de 
besluiten der commissie nm den handel en op de aangelegenheid van de belem­ 
meringen van den handel, waar de I wee tegenovergestelde stelsels van vrijhandel 
en protectionnisme zich hadden kunnen melen. Celukkiglijk heeft men al wat 
slechts theorie was ter ,.ijt!e gelaten en heeft men zich op practischen groml 
gehouden : men hel'ft getracht een heter ruilverkeer te verkrijgen of aan te moe­ 
digen_ 0111 dit doel le bereiken, was men het eens om te erkennen dat al de nog 
overlevende oorlogsmaatregelen moeten afgeschaft worden.namelijk de verboden, 
tic beperkingen van ïn- en uitvoer die de oorlog noodig gemankt had. De conle­ 
rent ie heelt ook verklaard ,fat de verhooging der tarieven tegenhouden moet 
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worden. Pli d:il hel. aan li• bevolen is ze lt• verlagen en ze raster Ic 111:1kc11. Zij 
l1ecl't 11il'I gpsprnk,•n va II de do11arn•v1 •1·spc1·1·i llg'L!lt al' 1 l' sl'l1affc11 hcl¼(CCII een 
lu-rseuschim zou g·Pwt•esl hebben, uuuuulleeu van ze zoo,·1:c'l ,uog·elijk te verlageu. 
0111 dt>z1• uilsl:tgt'll le hereiken volstuut t'L'lll' nationale al'lit• niet: et· moeten 

Lm·11ad(•1·i11gL'll I ussrhen de Staten plaats lu-hhen. \\"du11. ilP in den Volkenbond 
t·(•t•ds ingestelde oq;anis111Pn ziju vau lHISl'liathat,· w:iarde out d1•ze l0t'll:t<leringct1 
l1· ,·ern·czL'ttlijkL•n, mil ee1w liesletuligt.\ w1:rki11g- in 1ll~ll zin tier rerlaging· c11 
,·r-1·111i11deri11g tll't' lia11tldsverspcr1·i11g·e11 uit lP ol'l'1•11t'll. 
\a de l111sp1•p(1i11w-'n rler 1•0111't!l'P1ll it' hetrellend« dt· nijvcrhcidscurtels 1•11 liet 

helangTijk uuudeel dat de lundhonw iu de t•t·o110111isd1e bt•1lt·ijvig-hcid der wereld 
muet i 1111e111e11. sa111c11g·e,·tlL te lie bi en. hcel'I 1k Ir eer Tlu-u 11 is he roop gedaan op 
tie tweede rnnunissi« opdat zij de aa1il>f'\'t>li11gl't1 tlt'r ecunouusche conferentie zou 
aununmcn, ten einde ze door d1• alg1•rne(•1w ,·e1·g·adl'l'illg op hare beurt eenpnrig te 
zien uannemen. 

Eene hcsp1•ûki11g- waaraan de I wcNIL· L'0111111 issit: drie zit t i n:,;·en besteedde. volgde 
op de ui1ee11zc11ing Yan den heer Theunis. llr-t 111cen~111lecl tle1· ,·t•1·teg·c11woortlig,le 
Stnlen gaven kennis van hunne rnllecligc l<wtrPding lol tlt> gel'orn1uleenle aan­ 
bevelingen. Ec11ige dnrng·e11 aan opdat tle loLipassing· door dt\ Staten de theore­ 
tische bepaling Yan tlielit bij zou rolg-e11. l)e heer Hol in, 1 oe~·evoegd afge,·a:ll'­ 
digde vuu Bt'lgit•, verklaunlc dat de Belgisehc Hcg·cc1·ing· hare rnllc(lige toctl'elling­ 
tot de Confèrent it! gegeven heelt. e1· 111et ijver uun llll)tlegewerkt heelt. en hij 
herinnerde aan de eenparige n'rklarin~· waardoor dt• Betg-i,whe l\anters verken­ 
digd hebben dal :1.ij de annbevelingcn dl'l' t·o11fo1·c11LiP znoveel mogelijk zouden 
toepassen. 

Eenige Staten maakten voorbehoud. LMd Lvtton. afi;ern:mli~tle van lndie, gaf 
toc dat aldaar het protectionisme ten opzieht1' vau souunige nijvcrhedcn toegepast 
wordt. maar hij gal' tic rerzel,ering clat zulks slerhts t ijdelijk was, en dat gce11 
enkele der aanbevelingen dei· conferentie in strijd is met de economische politiek 
van Indië. De heer Suvieh, al'geraal'di!{tle vau ltnlit-, hoewel hij verklaarrle dat het 
meereudeel Lier besluiten met de beginselen der Itnlinansche politiek slrooken. 
erkende dat enkele slechts door een met andere Staten owl'le~tle ad ie zullen 
kunnen verwezenlijkt worden. 

De afgevaanligde van Perz iê, Hussein Khan Ah1, wijzernl op tie nict-geëxploi­ 
teerde hulpbronnen van ûjn land, heeft een onderscheid gemnakt tusschen de 
douane-ufsluitingeu die opgericht worden om de opkomende nijverheden te 
beschermen en deze die sedert den oorlog tussehen de landen van Europa opge­ 
richt werden. 

Andere afgevaanligrlcn, znoals clew va n Fl'ankrijk, de heer Bastid, ,,m Neder­ 
land, graaf' van Lynden, van Ooslern·i,ik, tie heer di Pauli, lu-bhen nadruk gelegtl 
op de belangrijke plants di,: door de conferentie aan de landbouwbelangen toege­ 
kend werd. 

ln eene algemce11e uiteenzetting werd door lien heer Loucheur de Investie inge­ 
leid van cle nieuwe organisatie te g-evert aan hel economisch comiteit van den 
Volkenbond, naar aanleiding van 1l1· economische conferentie. Hij stelde de 
oprichting van een afzonderlijk comiteit voor, dat men raadgerentl comiteit zou 
kunnen noemen en dat zich tijdelijk zou bezighouden met de Hilv-oering van de 
door ile conferentie genomen besluiten. Het zou kunnen bestaan uit twintig 
teilen ~ckozcn door den raad. die tic belangen vau de nijverheid, den handel, den 
lanrlhouw zouden vertegenwoordigen, en uit zes leden benoemd door de interna­ 
toiualc arbeidsorgauieatie, die de werkgevers en werknemers zouden verregen- 
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woonligen: een lid zou het luudbouw-instituut van Ho111e vl'rtcge11woo1·digcn en 
een nnder de Intm-uationnlc Kamor vau Koophandel. 

De s1111H'nstPllin14" van het raatlgcvcrnl romitei: gnl' aanleiding lot een lange 
hes1H'ekinf!. De {'1'11c11. zoonls <le heer Jouhaux, ga\'CH blijk nm eene zekere onge­ 
l'llSlhcid. \'001· nieuwe taken zouden zij een nieuw 01·ganis111c gewonscht hebben 
Pil geenszins de versterki ng- van een oud organisme. Anderen, zooals de heer 
Janson, al'g·evaardig·dc van Bclgii•, sloten zich aan bij hel voorstel van den heer 
Loucheur. Ik heer Janson ,Tocg· echter dat de uitdrukking cc drie leden-werk­ 
lieden " zou vervangen worden door <( drie leden, die meer bepaaldelijk de 
belangt•n del' werkende klas vertegenwoordigen. >> 

Ten slotte kwam de Commissie overeen nopens de navolgende maatregelen 
bestemd 0111 de laak van het economisch comiteit uil te breiden : dit laatste zou 
hel orgaan blijven door welks bemiddeling lie Huutl van den Volkenbond de 
economische zaken behandelt.. liet zal beslaan uit ten hoogste vijftien leden en 
het recht hebben tijdelijke sub-commissies van deskundigen met het oog op voor­ 
bereidende werken aan le wijzen en hriefw isselendc leden te benoemen in de 
landen die bij het comiteit niet vertegenwoordigd zijn. Een raadgevend 
comiteit zal ingesteld worden dat als taak heeft de toepassing van de aaube­ 
velingen der economische conferentie le ,;ol~·en. liet zou kunnen samengesteld 
zijn uit ongeveer vijf en derti~ leden. liet zou bijzondere personen omvatten 
die bevoegd zijn in zake nijverheid, handel, landbouw, llnaueiên. vervoer, 
arbeidskwesties en kwesties betreffende het verbruik. Het internationaal arbeids­ 
bureel zal verzocht worden de namen van drie leden-werklieden voor bedoeld 
comiteit voor te stellen. De rand zal eveneens de medewerking vragen van het 
Internationaal Landbouwinstituut en van de Internationale Kamer van Koop­ 
handel. Vijf door het economisch comiteit aangewezen leden zullen aan de 
werkzaamheden van het raadgevend comiteit, met dezelfde rechten als de andere 
leden deelnemen. 

Het raadgevend comiteit zal rechtstreeks verslag uitbrengen aan den Raad, en 
er terzelfder tijd afschrift van zenden aan het economisch comiteit en aan de 
andere betrokken technische orgnnisaties. 

VI. - Ilet œerf.- der vestiging van Bulgtwrschc e11 Griekschc 1•luchtelingen. 

Oit gcdGelte van de dagorde heeft geen aanleiding gegeven tot lange bespre­ 
kingen. Oc verslaggerer voor het werk der Griekschc vluchtelingen. de heer 
Suvich. afgevaardigde van Italië, heeft een aan de algemeene \'ergadermg voor te 
leg·gcn ontwerp van besluit ingediend. Het was cr om te doen akte te nemen van 
de onderhandeling-en die sedert drie maanden hadden plants gehnd met hel oog· 
op de uitgifte, onder de bescherming van den Volkenbond, van eene leening der 
Grieksche Rcgeering, om deze in staat te stellen haro financiën te reorganiseeron 
e,1 rie vestiging der vluchtelingen voort te zetten. De Commissie bekrachtigde 
hel verslag van den heel' Suvich en hechtte hare goedkeuring aan de studies van 
de Grieksche Regeeri.ng en van het financieel comiteit. 

Dit was ook het geval voor het onderzoek v~~n het werk der Bulgaarsche 
vluchtelingen. Het verslag van majoor Walter Elliot, afgevaardigde van het 
Britsche Rijk, werd goedgekeurd zonder dat het tot bezwaren aanleiding gaf. 
Het verblijdde zich over het welslagen van de uitgifte van de leening der vluchte 
lingen. welke bestemd is om tie gelden te verstrekken die noodig zijn voor de 
uil voering van het door den raad goe,lgckeurde plan. liet nam akte van de verwe- 
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zenlijkto vorderingen wal hetreü de g-ro111IP11 Pil buizen die Ler brschikking dei· 
bclanghebhenden gesteld moeten worden. en !t'rwijl liet hulde bracht aan de 
Bulgaat·sdte Hegcering en aan den Conuuissuris van den Volkenbond, drukte het 
de hoop uil in den loop van hel uanstnnnde jnnr dl' volkomen voldoening gevende 
•H1lwîkkt,ling van itPl werk der vestiging le kunnen vnststelleu. 

Vil. - ( Jvaeen/,:omst · betre//'e/llle 1fr uit 1•11ai11y 1·1111 sc/icidsl't'chtchjkc 
uitspraken in /i('( buitenlatu! rerlceiul, 

l•:cn prol o('ol heu-effende de scheidsrechter 1 ij ke hep al i nge11, op 21- Septem­ 
her 1!12:-l, voor onderteekeuing <1001· Il(' Sturen opcngcs!cld. heeft de erkenning 
11001· elk dei· verdragsluitende Stalen bevesti~d vau het compromis en het sehcids­ 
rechterlijk beding tussehen partijen die respectievelijk aan de rechtspraak van 
verschillende verdragsluitende Staten onrlerwor-pen zijn. ,1nar hel heelt niets 
voorgeschreven aang-:inndc ile uitvoe1·ing der liet huitonlund verleende scheisd­ 
rechterlijke uitspraken. 

Ilet vraagstuk werd gesteld voor een eomiteit mu deskundige juristen dat, i11 
tic maand April tn2i. zijn verslag aan het cc,H10111isd1 eomilPil zond Hel besloot 
dat. na de geldigheid van hel compromis en nm de scheidsrechterlijke uitspraak 
in de internationale betrekkingen van particulieren aanl erkent! te hebben, en na 
<le uitvoering van de seheidsrechteelijke uitspraak in deu Staat wnnriu ûj verleend 
werd, verzekerd te hebben, thans een dertle doel moest worden nageslreeftl en 
wel hel verzekeren van de intemauonale uïtm~1·kin~ van gezegde uitspraak . Te 
dien einde hebben zij een onlwel'p Yan protocol opgesteltl. dat aan al tie Staten 
leden van tien Volkenbond onderworpen werd. 

De tweede eouuuissie. waarbij dit vrnagsl uk aat1liangig was gemaakt, benoem­ 
de een subcomiteit van juristen dat (Ic antwoorden del' regeeringeu hestudeerde 
en de termen van een ontwerp vaststelde. dal· in tie mate van het mogelijke met 
ile verschillende standpunten l'ekening hield. ne verslaggevel' dei· commissie. rle 
heer Leitmaier, afgevaardigde van Oosteneijk, beval tic openstelling eener over­ 
eenkoinst aan, en de commissie sloot zich aan bij den lekst der voorgestelde over­ 
eenkomst, welke het voordeel heeft deze leemte aan te vullen. 

VIII. - Internationale /:ont! voor llulpverlce11in9. 

De artikelen :23 en 2~ vau het pad van den Volkenbond leggen aan dezen 
laatsten plichten van menschlieveudheid op, zooals het voorkomen en bestrijden 
van ziekten, het aanmoedigen en bevorderen van de oprieluinj; en tie sumenwer­ 
king der organisaties van het Hoede Kruis, Een ltaliaunseh senntor.rleheer Cimolo, 
heen. de taak van den Bond uitbreidend, twee junr geleden voorgesteld een 
Internationalen Bond voor Hulpverleening op te richten, welke voor doel zou 
hebben onmiddellijke hulp te verleenen aan de slachtoffers der groole l'ampen die 
de wereld treffen, zooals de aarrlbevingen, de vloedgolven, de natuurlijke 
rampen. Een conferentie is dit jaar bijeengekomen om met dit doel een overeen­ 
komst op le st ellen ; zij heeft geleid tot hel intemai ionnal accoord van ·12 Juli 
IH2i. 

De tweede commissie had kennis te nemen van de werkzaamheden del' conte­ 
rentie en er· de uitsbgen van goed te keuren, indien zij zulks passend achtte en 
ee11 besluit in dien zin aan de algemeene vHgadering voor te stellen. Zij hoorde 
eerst den voorzitter der conferentie, den heer Kulz, die haar in een zeer nauw- 
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keurige uiteenzetting kennis gaf van de besprekingen dczt•r vergadct'ing. Hij 
legde nadruk op het nut voor de Staten om leden te worden van den Bond en de 
praktische verwezenlijking zijner statuten te verzekeren. De heer Cavazzoni. 
afgcvaal'lligde van llalii• drukte de hoop nit dat dit wu geschieden. Nadat Neder­ 
land cenig voorbehoud gemaukt had en Duitschland en Frankrijk zonder meet· 
tocgetl'cden waren, werd de heet· De Vest, ul'gcvmmligde van Hongarije, gelust 
het \'et•idag voor tic algcrnecnc vct·gadcring ll' verdedigen. 

UPI aan deze luatste ,·001· te legwn besluit werd cenpnrig goedgekem·d onder 
den ,•01·m van g·clukwcnsdien voor het welgelukken del' conferentie, van oproep 
aan de l'egeeringcn om Loe te treden en hunne medewerking te verleenen aan hel 
werk dat dient verwezenlijkt te worden, en ten slotte van bedanking aan den 
senator Ciraolo en aan allen die aan het welgelukken der werkzaamheden mede­ 
gewerkt hebben. De studiecommissie is verzocht zich ter beschikking van den 
raad le houden om te helpen aan de i11we1·kingstclling· en de toepassing der 
overeenkomst. 

Derde Commissie 

De ~cwid,tigstc taak der derde commissie was kennis · te nemen van de werk­ 
zaamheden van de voorbereidende commissie del' ontwapening en aan de vcrga­ 
de1·ing eene bepaalde gedragslijn voor de voortzetting dezer studies voor te stellen. 
l)it is een vraagstuk van hoofdzakelijk belang voor de ontwikkeling van den 
Volkenbond, de bevestiging van den vrede en de toekomst der Staten. 

De heer London, alg·evaardigde van Nederland, die thans nog voorzitter der. 
voorbereidende commissie is en die dit jaar hare werkzaamheden geleid heeft, 
heeft een beknopte uiteenzetting van den staat der studies gedaan. Hij heeft de 
verkregen uitslagen in vier categorieën gerangschikt : 

Eerste coteqorie. - Oc studies voortvloeiend uit het beginsel der veiligheid. 
Deze studies werden aan het Comiteit van den Raad toevertrouwd. Daaruit ont­ 
stond een reeks stukken handelend over de twee volgende aangelegenheden: 

a) Wcd,îng der· organismen vau den Volkenbond in crisistijd, zoowel wat 
betreft <le materieele faciliteiten te verleenen om deze werking meer afdoend te 
maken als wat betreft de beginselen le volgen, inzonderheid door den Raad, om 
artikel l ! Yan het Pact toe te passen. 

/1) Studies betreffende de juridische en economische zijden van artikel HL 

Ttreede eateqorie. - Eigenlijke kwesties van bewapening, d. i. de studie der 
te beperken bewapeningen en der methodes volgens welke deze bewapeningen 
zullen beperkt worden - manschappen. materiaal, begrootingen, soldaten in 
werkelijken dienst, onderricht reserven, globale tonnemaat of tonnemaat per 
categorie, vliegtuigen, drijf'krachten, aantal toestellen. Deze onderwerpen werden 
ontleed in den loop van een drukken z ittijd die meer clan de helft van het 
jaar l 92fl ingenomen het.'ft. 

Derde cateqorie. - Aangelegenheden betreffende de verhoudingen tusschen 
de economische en de militaire macht der Stalen. Deze kwesties welke raken aan 
hetgeen men de « oorlogspotentiaal » genoemd heeft, hebben het voorwerp uit­ 
gemaakt van hoogst belangwekkende werken. Men weet thans waaraan zicht te 
houden aangaande de belangrijkheid der economische factoren inzake ontwapening. 
Dit punt, dat een der ernstigste belemmeringen voor een overeenkomst had uitge- 
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maakt, is thans 0111s('h1·e1·t.•11 l'II er ht'l't'schl haast. algemceiw overcensteunning 
wal hetrett ile 1·0I die :1a11 deze fo1'101·e11 inzake ontwapening moet toe~ckend 
W01'1le11. 

Vierde catey01·ie. --- Hijz oudere aanlegeuhcdcn. )leu zou hier vier reeksen van 
kwesties kunnen vcnueldeu : 

Ten eerste, lie chemische oodog·. liet komt cr· cig·cnlijk op aan zich een zoo 
juist 111ogelijk g1)daelit te maken van hel gcYaal'tlaL besloten ligt in d(! 111ogcnlijk­ 
hPitl 0111 de geweldige chemische middelen waarover de indusuicel ontwikkelde 
Staten thans beschikken ,·om· oorlogsdoolenden te gebrnikcn, en 1lit gevaat· in tie 
mate van het mogelijke ar le wenden. Hier ook neemt de gNlaehtc duidelijker 
vormen aan. dank zij de werkzaamheden voor dewelke de bevoegde Commissies 
de medewerking van bijz onder gezaghebbende deskundigen hehl ·e11 verzekerd. 
Men kent heel juist hel gevaar. en ei· :ûjn concrete voorstellen getlaun 0111 het le 
keet· te gaan. Wellicht zou het wenschelijk zijn de Investie van het chemisch 
wapen aan een Comiteit van deskundigen te onderwerpen. 

Onder deze vierde rubriek kunnen nog· gcr·angschikt worden de kwesties 
betreffende de verhoudingen tusschen de I.Hu'gedijke en de militaire luchtvuart in 
zake ontwapening. Dit is een zeer kieseh punt. llet heheerscht niet alleen hel 
vraagstuk der l>efJCt-king der luehtvaurtbewapening maal' ook. krachtens het ,,rin­ 
cipe van den samenhang tusseheu tic drie hcwapcningcn, de beperking der hewa­ 
peningen in hun geheel. Hier dient ook het gevaat' te worden nagegaan dat 
OfJgelevei·d wordt dooi· de mogelijke uanwcnding der krachtige middelen van de 
burgerlijke luchtvaart, van «le handelsluchtvaart, voor oorlogsdoeleinden. en te 
worden gepoogd dit gevaar af te wenden, dat des le ½,TOoter is dam· het waµcn 
der luchtvaart een dei· doelmatigste middelen is om van het chemisch wapen 
gebruik te maken. Hieromtrent bezit men ook, dank zij de werkzaamheden der 
commissie, nauwkeurige {{egevcns en concrete voorstellen, 

Vervolgens heeft de heer Leudon gcspl'Oken over het voorontwerp van overeen­ 
komst. Deze schets rloet zich voor nls eene poging lot beperking der bewape­ 
ning : het spreekt vanzelf dat beperking in de eerste plaats noodzakelijk is, tiaar 
zij het eerst den noodlottigcn wedloop naar de bewapening zal tegenhouden ; zij 
is de eerste mijlpaal op rlen weg der ~er111imle1·in1.;- vereischt dooi· artikel 8 van 
hel Paet, en spreker is van meening dat men voor het oogenblik niet zou moeten 
weken verder le gaan. 
\Vat de tekst van dit voorontwerp van overeenkomst in zijn voorloopigen vorm 

betreft, denkt de- heer 1.rnulon ilat de Commissie hem niet zal bespreken, des te 
meel' danr hij slechts i11 eerste lez in~ ::wn~enomen werd en er dient vermeden te 
worden hetzelfde werk te tl11e11 ab ile Voorbereideude eonnnissie, die een meer 
hernegd organisme is. tl:iar zij heter Loeg-ernsl en beter ingelicht is. 

De heer London naagt 1.irh ten slotte af waarom de openbare meening door 
de eerste uitslagen der werkzaamheden van de Voorbereidende Commissie teleur­ 
gestehl went. Yolgens hr-ru i:-- hel onulat men deze opinie te zeer had hegooeheld 
met het visioen eener al~e111eenc ontwapening. omdat zij zich in hare m·gcloos­ 
heid verwachtte aan ce11s~e1indhcitl op alle punten en, hijgc,·olg·, de meenings 
verschillen 1lic zich omtrent oenige hoofdzakelijke punten hadden voorgedaan, 
voor haar neerkwamen 01• .-ene mislukking. De derde commissie heeft in hare 
eerste zittingen eene alg-1·111eene bespreking gevoerd, waarin verschillende tus­ 
schenkomsten dienen aanw~stipt te worden die invloed uitgeoefrrnl hebben op de 
aanneming der eindbesluiten in zake ontwapening. 
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.\a herinueul k hebben aan de teleurgestelde \'ü1•waehling-P11 en aan tle vertru­ 
ging<'11 die uit'! komleu vermeden worden. lwcl'l dt! heer de Brouckère voo1·g(1sleld 
tlat de nrl ikel« Y:111 liet pal'L svslenuu isch zouden bestudeerd \\·01•d('II l)eze studie 
zou uitwijzen tlat zekt1l'I' nieuwe roepussiugeu rno~·elijk ziju eu dat. in ufwach­ 
Ling- vau g1111:slig,.!l't' omstuudighedeu ,·001· eene alg·e11we11e verstandhouding. het 
reeds 1llOg'l'lij k zou zij II voorui I g·a11g· 1 t• maken door de nwgPI ij kherlen van n!'LÎt' 
tti ½,Chl'llike11 well«: dooi· lu.>I pa<'l aangel>odeu worden. 

Be hrt'l' Sokul hl'ert hel I'oolsche voorstel uiteengezet waarvan hierbuvou 
sprake gt!Wet•sL is. eu it(•efl op de opwerpingen randen hee1· Scialoj« g·eanlwno1·1l. 
Ten slollt• IH'cl'l dP ht•e1· Paul Bon(·o111-, ter inlei(!iug- van ct'11 voorstel dat. hij 
eenigt• dag-(•11 late!' zou indieneu. zid1 al'g·cnaag·1l or hel niet 111og-elijk zou zijn 
hel Protocol 1t,11i~·pr Il· maken derwijze tlat het zou mogelijk zijn eeue grntlatie 
aan le h1·c11gen i11 d(• rlnnr de ~tulen aangcg-atH' vei-bintenisseu. ln plaats ,·:m oen 
algemeen insuumcnt zou men een svsteem vau ufzunderlijke overeeukorusten 
hebben ,lie Yan elkaar verschif llendc verplichtingcu zouden verwezenlijken. 

ln den loop dez•~r alg-clllt'l'IIC hesprekingen hccf't l.ord Onslow , at},cvn:ll'(ligdc 
van het Britseuc Hijk, Cl' zich toe beperkt ile houding aangei1011wn dooi· Si1· 
Austen Ch:11nhe!'lai11 Ic luuulhuveu ; deze houding.kan in de volgende twee zinnen 
samengevat worden : De Britsche rcgcct·ing kan geenedci verbintenis aangaan_ 
buiten deze welke zij reeds op zich genomen heelt. Zij kan dus niet :u11111e111e11 
dal hel protocol opnieuw in hespreking gclil'aeht worde. 

De meening van Du itschland, 1loo1· Craaf Bemstorff uilged1·ukt. was dat de 
bepalingen vau hel Ycl'dl'a}j' van Versailles iu zake ontwapening beteekeneu dat 
de ontwapening van ihritschlar«] de eerste slnp is nnar de algemeene vermindering 
en beperking, welke middelen zijn om tie oorlogen te voorkomen. Oc al'geraar­ 
digde van Duitschland heeft cr aan herinnerd dut deze authentieke uitlegging 
g-ege,·c11 werd in cene door den heer Clemenceau in nunm der verbonden en geits­ 
sociecnle \logcndheden onderteekende nota. 

Als besluit 1le1· algc111ee1w bespreking diemle de heer Paul-Honeour een ontwerp 
van besluit in waarvan hel onderzoek, samen met dit van het i\edcrlandseh voor­ 
stel aan eene sub-commissie toevertrouwd werd. liet Poolsehe voorstel werd 
besproken zonder verzending 11:1ar een subcomiteit. Het voorstel van tleu hei.'t' 
Puul-Boncour was, in zijnen eersten vorm, al; volgt opgesteld : 

« De Yt.•rgacler·ing, 
» Akte nemend van den \'Oo1·uitga11g verwezenlijkt uit technisch oogpûnl iloor 

(le werkzruuuhedcn van de Yoorhercidende t:ommissie der ontwapening , alsmede 
door tlcze mu het Comiteit van .len Haal!, mN het oog op de spoedige bijeenkomst 
Yan den Haad en het opmaken z ijner beslissingen in ge,·al vau crisis ; 

» Bczorfil om de politieke voorwaarden te verwezenlijken die onontbeerlijk 
zijn voor het welslagen der ontwapeningswerken ; 

,, (hcrtuigd dat dil welslagen enkel le bereiken is indien ictlcre Staat, vcl'Zckenl 
zijnde dal hij niet ulléén te zorgen heen vuor zijne rnili~.d1cid door middel nu 
zijne parlieuliere bewapening. deze n~ilighcid ook kan dnon rusten op tic geur­ 
g:1niscenle ~·czamenlijke actie van tien Volkeubond ; 

)) Bevestigend dat deze actie vooral als duel moet hehhen elke toevlucht tot 
den oorlog Le verbieden, te voorkomen or te sluiten, en. eventueel. eiken Staat 
die het sl:1d,1 • .ir •. ,. van een aanval werd, doelmatig te beschermen: 
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,, ( lvt•1·t uig·1I dut dt' lasten dit\ l'i' mot· dl' vt-rsrhillcude Staten zouden ku111w11 

uil voortvloeien. des l!i g-ernald(Piijkt•r dont' lu-n zullen aanvaard worden : 
" u) daar zij m·1·1· een grnot1•1· g-elal Stalen zullen verdeeld zijn; 
» h) daar l11m11e particuliere \'t•q,lit'hti11gi•u stiptt>1' zullen bepaalt! en hcgl'c11sd 

zijn 
" 1. Br•,ct'.ll het sluiten ,·a11 al'l1ilragc-ove1·ec11k,>111slt'11 nau , die de vreedzame 

l't'gPling mu alle gcsehilleu verzekeren, dooi· lusschcn al rie landen hel ornlcl'lîng 
\'l'l't1·011,ni11 te sdwppt'll dal ouontbeurlijk is oui op nuttige wijze het werk der 
Voorbereidende Comruissie te vervolgen ; 

,, :2. V erzoekt den naad deze Commissie le gclaslc11, samen met ecu voor­ 
ontwerp vau heperkiug eu verruinderiug der bewapening, tie uuuuregeleu le 
onderzoeken die vau aard zijn om al Ic Staten de noodige wiligltcidswaarb01·gcn le 
geven om hun tot• le laten het peil hunner bewapeningcn in een internationaal 
ontwapcningseontrnct op tie laagste eijlc1·s vast te stellen. 

» De Vel'gadcl'ing is v:111 oordeel dat dcw mnatregeleu knun en gezocht 
worden : 

<c Hetzij in eene adie van tien Vnlkcnhoud die zou slrekkon lot het vcral­ 
g-cmcenen en het samenordcnen der particuliere veiligheidsovereenkomsten : 

>, Hetz ij in de stelselmatige voorhereiding nm tic toepassing· del' verschillende 
artikelen van hel Pact; 

" Hetzij in het leniger maken del' beschikkingen van het Protocol van I H-:21- 
derwijze dat de onderteekenende Staten in staat zijn, afgezien van tie al½;-ernecnc 
verplichtingen van het Paet, hunne verbintenissen in verhouding te brengen tol 
de 111in of meer nauwe solidariteit die ze met de verschillende landen volgens 
dezer aardrijkskundige ligging vereeuigt }) 

Wat betrefthet voorstel van foeultatiew a1·hill'age-o,·erce11komst. ing-edîcud 
door de :.\ oorwcegsche afvnnrdiging eu dat men ,·001·11c111ens geweest was hij de 
drie andere te voegen, dit werd, zonais hooger gezegd, naar de eerste Commissie 
verzonden. 

Men besloot ook tie bijeenkomst cener Conferentie over de ver,·aardigin~ Yan 
w:q .• eus en munitie te verdagen. 

Op (!) September, wijdtle tic derde Co111111issic hare plenaire zitting aan het 
Poolsche voorstel, en aan de benoeming Cl'11e1· subcommissie die zou trachten een 
lekst te zoeken die tie algemeene gocdkcurin~· kou wegdragen wat betrof de 
samengevoegde Nederlandsche en Fransehe voorstellen waarbij zich een Duitsch · 
voorstel was komen meg-en. lh- aanneming Yan Ilet Poolsehe voorstel ~reschiedde 
zonder moeilijkheden en ,rerd hij handg:c!iJap verwezenlijkt. Hierover zal verder 
opnieuw gesproken wunlen 11·r ~-elcgcnhcid der sLe111111i11g· i11 algcmecne \'e1·­ 
garlcring. 

De subcommissie werd sa1111•11gesteld uit veertien leden waaronder zich tie af­ 
gcraanligde van Bclgii< de h1•<'r de Brouckère. bevond, tlie buiten dien· belust 
werrl met het ambt van a lgi·1111·,·nen Yer::-lagge,·er mor het gehccle vraagstuk van 
de verm inderin~.;- der hcwapeu in~. 

Alvorens tie werkzaamheden der snlu-ommissir. en hare gen)lgen samen te 
vatten, moet er· g·cwezcn wonlen op tie a:rn1wming door de derde Commissie van 

' C 

een voorstel van den heer de l~rouekt•rt) aang:iamle de luchtvaart. 
Het voorstel van den Uelgisd1en afge,·aanligde werd op 21 Seplem\1er aan­ 

He11omen. en in de naar tie alg,'meenc vergade1·ing verzonden definitieve besluiten 
van arbitrage, veiligheid, ontwapening opg,·11omc11 : 
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Hie!' volgt de tekst et· van: 

« De Vergadering : 

" On•1·we~·end dat l'i' t huns in ,•,.•11 zeker uuntul landen, ecu nauw verband 
bestaat, uit techuisch oogpunt zoowcl nis uit het oogpunt dt•r organis:1tie, 
tusschcn de behoeften en d.- outwi kkelinj; dt>t' L1t1l'gerlijkc lucluvuurt eu die del' 
111i litai 1·c luchvuart ; 

,, Overwegend dat daaruit moeilijkheden outstuau 0111 Ile luehtvnurtbewape­ 
n ing- te hcperkei I zonder dt~ LH1 r·ger·lij kc I ucht vanrt Le beleuuuereu ; 

,, Yerklaart dai hel wenschelijk is, Le dien einde, ile ontwikkeling der hlll'ge1·­ 
lijke lucluvaurt uitsluitend unnr ecn economisch doel te richten. buit eu de invloeds­ 
sfeer ller militaire hel:mg·en; 

,, Beveelt aan al de Stalen Leden van dPn Vulkenbnnd aan de in dit opzicht 
dooi- 1Ie Voorhercidendc Commissie vau de Conferentie der· ontwapening gefr1r­ 
muleerdc a:rnht'n•ling·en zooveel mogelijk na Il' leven; 

)> Verzoekt tien Bami door (le Handgevendc en Technische Commissie der ver­ 
hindingeu en Yan den doorvoer de prnct ische middelen tel' studie Le docu leggen. 
die van a:ml ziju om het sluiten (iet· in gezegilt• aanbevelingen voorz ieue voer­ 
eenkomsten tusschen de lurhtvaartnndcrnotuiugen der verschillende lauden lt' 
vcq~emakkelijke11 "· 

liet vervolg der werkzaamheden der subcouuuissie en der derde commissie 
wordt in de volgende bewoordingen in het Ycrslag van den heer de Brouekère 
uiteengezet : 

,. De V crgndc1·i11g had het onderzoek van het voorstel tiet· Nederlandsche 
afvaal'diging nam· de derde Commissie verzonden. De Fransche ::d\aa1·digi11g c11 
de Duitsche al\·aanliging hebben daarmede verband houdende voorstellen bij de 
Commissie zelf aanhangig gemaakt. 

)> Bij het onderzoek bleek dal vene van Lcgenovei- elkaar le staan, de drie 
teksten ing·pgcvcn· waren door· gelijkaardige hezorgdheden en elkaar op tie 
gelukkigste wijze aanvulden. li et Î$ dus mogelij k geweest ze te n~l'N'ni~en i 11 
een enkel besluit dat eenparig ~ocdgekeurd werd (Besluit n'" V). Het zal volstaan 
den tekst e1· van hieronder over te nemen en hem door enkele korte uantcekc­ 
ningen te doen voorafguun. 

" Al de afvaardigingen waren het eens om de met het nog op de ontwapening 
ondernomen inspanning niet alle nwg-elijke krucht voort te zetten. 

» De Veq;·:ulcriug had in haar zeventien gewonen zittijd besloten «lat. in tie 
huidige omstandigheden tlt·1· gewestelijk:, en alg-emeene veiligheid. hel noodig 
was de werkzaamheden der voorbereidende Couuuissie voort le zetten. niets 
na te laten om ze zoo spoe.Iig mogdijk lot een goeden uitslag Le brengen en de 
Conferentie zclt' bijeen te roepen zoudra de voltooiing rlcr voorafgaande technische 
werkzaamheden het zou toelaten. 

>> Al de afva:in[i~·ingen zijn aan deze zienswijze getrouw gebleven e11 nage11 
dat een nieuwe insparming· gedaan worde om zonder verwijl tot een oplo.::sing te 
¼,Crakcn. Maar niemand ontveinst zich, umlcrzijds, dar de stap dien men voorue­ 
mens is te doen op d('II weg der ontwupeniug slechts ceu eerste stap zal zijn, die 
door andere zal moeten gernlgd worden opdat men tol een werkelijke algemecne 
ontwapening zou geraken. 

» .lien is het eens geworden om te erkennen dat luw meer rie veiligheidsvoor­ 
waarden zich zullen verbeteren eu hoe spoediger tot den eersten stap zal besloten 
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wol'd1•11, dPs IP s11Pll!'I' de rnlgrnlle slappm zulh-n zijn. Men was <lus van mee­ 
ning- dat dt• studie der :1angelcgenhed1'11 lwli·elfon,li~ tie al'l)ilrage en de veiligheid. 
op sy,-.tP111,1tis(·lw wijze Cil ten einde zoo spcwdig· mogelijk Lol concrete oplos­ 
si 11gc11 11• g·ernkcn, zou dienen heruomen te worden. 

» De Conuu issie dMI 1lienvolgeH::; aan tie \'('1·t·atlc1·ing· bepaalde voorstellen 
lH'll't'tl'l'tHlt• 1lP imichling van een Comiteit. dal ter beschikking· vau rie Yoorhe­ 
t'l\id1•11d1· (.ouunissic zon gesteld worden om de maatregelen le lies! udeeren die 
g·cscltikl zijn om aan al tl(' ~lall'n de wnnrhorgen vnn arbitrage en vau vei ligheid 
tl' gr•n'n tl il' 1100: lig zij 11 0111 hel pei 1 hunner bewapen in gen op <le laagste eijl'Prs 
IP kunnen vaststellen. 

» De Commissie i~ van oordeel dat bedoeld Comiteit vertegenwoordigers z ou 
moeten bevatten mil al ,k Staten die U•1· Voorbereidende Commissie zeteleu en die 
Leden vau den Yolkeulmnd zijn, terwijl dl' andere bij de Commissie vc1·tegl'll­ 
woo1·dig·1le Staten zuudru uilgenoo<lig-d worden cr deel van te maken indien zij 
liet weusrhen. 

» El' mit op Le merken dat. wanneer cr in het beg-in van deel~ van het besluit 
vrrkla:u·,1 wordt dat de wed,zaamhedP11 del' Voorbereidende Co111111issie moeten 
vuortduren tot aan de \'l'l'Wt>zer1J.ijking l'an het. einddoel, 't is Le zcgg-en, van de 
al1;·l'mce11c ontwapening, het geenszins de bedoeling der Commissie g·eweest is 
de voorhereirlende Co1111Hissie i II hure ltuidi~e samenstelling te bestendigen, maai· 
eenvoudig aan Le duiden dal, welk ook het succes der eerste maatregeleu van 
ontwapening weze, het werk een kurakter- van continuüeit vertoont, dut een 
ononderbroken urbeul vereischt. 

» Een zeker aantal al\-aat·digingen hebben cr aan gehouden te specificeeren dat 
dit besluit. hetwelk de derde Cornmissic de eer heeft aan de goedlœming der 
Ve1·g:ulc1·ing L0 onderwerpen. nooit rnng uitgelegd worden alsof het de verplich­ 
tingen, die voor tic Leden van den Volkenbond uit het Pact voortvloeien. in 
eenigen deele zou wijzigen. 

)) De commissie is het cens geweest om vast te stellen dat deze verphchtingen 
onaangeroerd blijven en dat zij door de goedkeuring'.van dergelijk besluit noch 
n'rminde1·d noch vermeerderd worden. 

n ln den loop del' besprrking werd de bijzundere aandacht der Commissie 
getrokken op hel belm1g dat, ten opûd1tc van de veiligheid, zou bestaan in hel 
sluiten, bijzonderlijk tusschen Stalen leden en niet-leden nm den Volkenbond, 
van akkoorden in den gccsl van deze clic in ile Vereenigde Staten van Amerika aan­ 
bevolen worden en <lie lol roorwt'rp hebben het buiten de wet stellen van den 
oorlog. 

>> Wal de laatste puragruuf van het besluit hetreü, heeft de Commissie eraan 
gehouden vast te stellen dat ile daarin bedoelde overeenkomsten, geenszins mogen 
gelijkgesteld worden 111el de verbonden die de Staten mochten aangaan voor 
verschillende politieke doeleinden, alvorens het Pact van den Volkenbond begin­ 
selen en algemccne verplichtingen vastgesteld had, waardoor aan het interna­ 
tionale leven eene bijzondere harmonie g·e½even wordt. De overeenkomsten 
waarvan sprake i11 het navolgend besluit moeten aangezien worden als middelen 
0111 aan de Stalen, die zich onder elkaar nauwer zouden willen verbinden dan het 
1•aet zulks voorziet, toc te laten zich eene wederzijdsche hulp te verleenen VQOI' 

eene meel' afdoende toepassing der verplichtingen van het Pact zelf wat hen 
betreft. Zij zouden dus slechts kunnen beschouwd worden als werktuigen die 
toelaten ile toepassing tier beginselen van den Volkenbond in zekere streken te 
versterken. 
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» Daal' de laalslP rqrels van 1h111 tekst cPnige opmel'lcing-rn 11itgPlok1 hebben. 
is het 1111<Hli~· Pl' dl' hl'l1•elrn11is nad(•1· vau te hcpuleu. Het is g11enszins de hPdocliug· 
den Hand 11• ,·p1•1.ot1lw11 unu d(• Staten loden van den Yolkenhoud oenc vl'ag-enlijsl. 
hPlt·elfouth• hunne i11zicbU111 i11 ulle deukhnre gevallen loc li' zP1Hlt111. De w~llal'hte 
die dt! Cl)1l1111issi1~ 11:~en willen uitdrukken is (lal hel comiteit waarvan zij de 
opl'ieltti11g ,·1·:iag-l. zou gelast worden Ll~ ontlerzneken onder welken ,·,m11 de Ba:ul 
tlt• vr-rschilleml« Staten verzneken zal lw111 le doen kennen welke mn:111·ew~1t•n zij 
lwrPid zouden z iju Il' treffen om ziju« a:u1bt•Ycli11gP11 ol' besluiten lt• steuneu i11 
bqiaald1· g-e,·allt•n tlit 'lij zotHl1•n kunnen uamluidcu. liet blijkt verstaan dal ,1<­ 
Stau-n ten volle gt'l't'l'htigil zullen xiju op d(~Zl' Hagen vau rleu Baad 111 nnl - 
woorden znoals zij ht~I goed zullen vinden. 

,, liet (l01)1 dat uu-n aldus weuscht te bereiken is. aan i!C' Stat1•11, i11 dt~ Ct>1tÜ'­ 
l'('t1I i,~ dt11· 0111 wapPni11g·, het vaststellen hunner lww:q1e11i11g op liel lnag·~le pt>il lt' 
\'l't'g,·111ald,1·lijl,t•11 clonr hun toe te lutr-u zt• i11 re1·houdi11g· 11, slellPn tlll'I dt\ rcilîg-­ 
lteidsw:1a1·bo1·g·1111 1·001•l:-;p1·t1ih·11tl uil den hi,i~land waal'Op zij en't1l11ePI zowll'11 
k u111w11 1·ekc111·11. 

" lleslt1il ;\•· \'. 

,, Akte neurend van tien \'Oor·uitgan~· verwezenlijkt uit techuisch oogpunt dooi· 
de werkzaumhedeu vau tie •\'ool'hcl'citlcrnle Couuuissie tiet' Ontwapeningseo11f1>­ 
rentie, alsmede door deze vun het Comiteit van tfon Raad. mei. het oog op de 
spoedige bijeenkomst van den Raatl_ en het opmaken zijnet· beslissingen in g-rral 
van lTISIS: 

» Bezorgd nm tic polit ieke voorwaarden le verwezenlijken die liet welslagen 
iler ontwapeningswerken zouden verzckcren : 

}) Orcrtuigtl dat de hoofdvoorwaarde mor dit welslagen is, dat iedere Staat, 
verzekerd dat hij niet alléén le zorgc11 heeft voor zijne ,·eilig·heitl door middel 
van zijne particuliere bewapening. deze veiligheid ook kan doen rusten op ile 
gcorganiseertle gt'zarnenlijke adie van den Volkenbond; 

1> Bevestigend dat deze aet ie vooraal als doel 11101'.t. hebben elke toevlucht lot · 
den oorlog· lt' voorkomen ofte stuiten en, eventueel, eiken Staal die het slacht­ 
offt•r· WCl'II van een aanval. rloehuat i~- te besehernu-n ; 

» (h--r1·tuigil dut ile lastert tlie l'i' YOOI' de versehi IIPndP Staten zo111IPn kun nen 
uit voortvloeien. tics le gcmakkelijk1:11· tloo1· IH'II zullen annvuunl worden : 

» a) Oa:11· zi] in Ieite over een groot.er aantal Stalen zullen verdeehl zijn; 
b) Daar de particuliere re1·pliehli11~e11 ,Ier Staten stipter zullen l1ep:1al1l 

en begrensd zijn; 
» 1° Ilel'eelt de prog1·1•ssîere ontwikkeling' ~1a11 der arbitrage 1loor middel van 

p:11'ticuliel'c of collectieve ukkoordeu, 111el inbegrip tier akkoorden tusschen 
Staten-Leden en niet-Leden van tien Volkenbo1;tl, ten einde het 011tlcrli11g ver­ 
trouwen dat onontbeerlijk is voor hel rnlle«lig welgelukken der Confcrentit' mor 
beperking en vermindering der ontwapening , tol .1I tie Stalen uit te breiden; 

» ~• Herinnert aan haar besluit van '2'~ September Hl21i dat luidt als 
rnlgt: 

" Wenschcnd het programma der onderzoekingen waarvan zij zelf, door haar 
besluit vau 2;, September 1!)2.:,, het initiatief genomen heen, zoo spoedig 
mogelijk tot een goeden uitslag te zien komen, verzoekt zij den Bami de Voorbe­ 
reidende Commissie uil te noodigen het nooodige le doen om het voleindigen van 
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hel IPd111isdl!' werk lt• lwspocdigen. reu eirulo in staal Ir zijn in ht't heg-in van 
toekouu-nd junr ht'I pro~ra.uma \'nsl t<' stellen "''llC'I' Conferentie voor hcpcrking 
1i11 verm iuderi 11g- dP1' 1,ewa {)Pil ing. in verhoud i ng 111et de huidige voorwaarden 
der ge,\'estelijlw en algemee1w ,·t1ili~·lwi1I. welke Conferentie zij :1a11 den Haud 
vraagt. behoudens nuuerieele onuiogcl ij kheid. \'(1<'1r tien achtsten ~·ewonen z il I ijd 
der Vc1w1dering bijeen te doen komen ». 

" V erzoekt dienvolgens dm Hand hij tie Voorbereidende Commissie uun lt' 
dringPn mot het oog op liet bespoedigen der voleincli~ing ,·n11 haai· technisch 
werk, en on Ill itldellij k na volei nlliging van dit werk de Con frr('nl ic voor beper­ 
king en vermindering der hcwnpeniug bijeen te l'or.pen ; 

· » ;L V erzoekt den Hnad aan de Yoorbereidende Commissie. wier tank niet 
enkel zal beslaan in hel voorbereiden Pener eerste conferentie voor l.iep('rking- en 
\'Pt·minde,·ing dN· bcwnpening , en wip1· werkzaamheden zullen moeten voortguuu 
totdat het einddoel bereikt is. de noodige onderrichtingen te geven opdat er 
onverwijld een comiteit zou worden opgericht samengesteld uit de ,·el'tt!g'Cll­ 
woonligers van al de Stalen die in ile Commissie zetelen en Lid zijn vnn den 
Volkeubond, terwijl tic a11de1·c Stalen vertegenwoordigd in tlr Couunissie zonden 

· 11il.gcnoodig1I worden 1'1' 1IC'cl van uil te maken indien zij zulks wenschen. 
» Dit Comiteit zou LN· bcschiklïin~ gesteld worden van de Commissie en zou 

als taak hebben, op dezes :innduidin~·<'11, de studie mort le zetten (Ier maatregelen 
die van a:u·tl zijn om aan til de Staten de waarborgen van arbitrage eu veiligheid 
Le geven die noodig zijn om het peil hunner bewapening op tie lfta~sLe cijlers 
vast te stellen in een interuationnal outwapeningscontraet. 

" De Vel'~n<lcring is van oordeel <lat rlez« mnntregelen tegelijk moeten ontlel'­ 
zocht worden : 

» · ln eene actie van den Yolkenbond strekkend tot het uitlok ken. het verulgc­ 
meenen en het samenordenen der particuliere of collectieve arbitrage- en \'Cilig­ 
heidsakkoorden ; 

» ln de stelselmatige voorbereiding del' middelen die door de organen v:111 den 
Volkenbond dienen gcbrnikt te worden om de Leden van llen Bond in staat te 
stellen de verplichtingen na te komen die krachtens ile verschillende artikels van 
hel Pact op hen rusten ; 

c< ln ile overeenkomsten die liet tie Staten Leden van tien Bond zou vrijstaan. 
onverminderd tie verplichtingen van het Pal'!. onder elknar te sluiten met het 
doel hunne verbintenissen in verhouding le brengen Lot ile gwgraphische of 
andere min of meer groole solidariteit die ze aan andere Staten zou binden ; 

» En, anderzijds. in eene uitnoodiging gerid1t 1loor den Raad aan de ver­ 
schillende Staten, mei het doel hem de maatregelen li' doen kennen die zij bereid 
zouden zijn te nemen, onverminderd de verplichtingen van het Pact. om de 
beslissingen of aanbevelingen van den H:1ad te steunen inge,·al een geschil zich in 
eene bepaalde streek zou voordoen, waarbij iedere Staal zou opgeven dat, in dit 
of ilat geval, hetzij al zijne strijdkruchten. hetzij zulke deelen zijner militaire. 
zee- of luchtmacht onmiddellijk in het geschil zouden kunnen tnsschen heide 
komen om de beslissingen of aanbevelingen van tien Haad te steunen. n 

Vierde Commissie. 

( )m de ml te begrijpen die aan de vierde Commissie toebedeelt! was, is het 
noodig een begrip te hebben van de financieele organisatie van den Volkenbond. 

De tweede zittijd van de Vergadering in Hl21, heeft eene Commissie van 
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Toezicht i11geslt•ld.l111staaudP uil rij!' leden waarvan er ten minste i'-t!ll Ilnancieele 
(1Psk1111dig-c iuoest ziju. Dit ol'g,u1îs11w hield zich in i!J22 hezig Illet het opmaken 
vau ecu Iinancicel l'l'glc111<'nt IPH behoeve van den Volkenbond. Zijn verslaggever. 
dt• hcé1· :\t•dedll':tg-1. stelde dit document op, dat door den tkl'<l<'n ziuijd dei· Ver­ 
g-:itlel'it1g :1a11g-eno111Pt1 wertl c11 dal heden nog- in zwang is. 

Elk jaar in April. maakt dP Bond een voorloopigu begrooting voor hel volgend 
jnnr op. lfo, begrooting wordt iu drie deelen onderverdeeld : uitgaven vau het 
Se('J'clal'iaal; uilg-are11 vau liet hucnuu ionnul Arbeidsbureel : en uitgaven van 
liet Beslcrnligt' Hof mil Iuteruatiounle Justiti«. Deze drie doelen worden l'espel'­ 
t ievclij k op~.rc111aakl hd eerste. door den Seerctnris-Ccuernnl. het l\n'c1le door 
d1•11 Beslf1111'del' ,·a11 het Bureel. 111et. goe1lkeu1'Ïng 1·a11 den Beheerraad. en het 
1l11rd1• .loor 1h•11 grilli1•1· ,·a11 lwl Ilot', met de goedkeuring- nui den Yoorz iucr. 

lu dt· 111aan1I Mei. ,·pq;aderl de Commissie ,·:w 'l'oez ieht oui deze drie begroo­ 
lingi•11 le orderznekcn. en g-ed11re111le denzeltden zittij,l brengt de verificateur der 
1·ekp11i11g·e11 aan <lez!.' C1)111111issit~ ,·t·rslag· uil aangaande dt• rekeningen van het ver­ 
loopen juur. 

De l:0111mis!-iie is niet gt'1°ed1t igd om de voorloopige hcgrooting-en op eigen hand 
te veranderen, muur zij geef"t kennis van hare opmerking-en. van hare voorstellen 
tol schrapping- of Yan hare wenseheu aan tien Secretaris (Ieneranl , aun den 
Bestuurdl'r e11 aan 1lc11 (;rillier. Wanneer eensgezindheid over het geheel bereikt 
is, wordt het ontwerp van begrooung. drie maanden vóór de bijeenkomst der 
vergadering, aan al lie leden van den Bond toegezonden. 

Bij de bijeenkomst der Yel'gadering, vertrouwt deze aan hare vierde commissie 
het onderzoek toc 1le1· drie doelen vau de algemeen beg·rnoting·, samen met hel 
verslag der Commissie l'ail Toezicht en tie uagezicuc rekeningen. liet gebeu1·t 
ieder jaar dat andere Con11nissies del' Vergade1·i11~· 111eene11 zekere kredieten te 
moelen aanvragen ,·001· nieuwe wer-kzuamheden of ,·001· de uitbreiding vau reeds 
bestaande werken. 

Deze aanvragen worden naar de vierde conunissie verzonden die het advies 
inwint n111 de Commissie nm Toezicht en beslist or deze ,·el'hooging,!u aanit'­ 
nomen of verworpen moeten worden. 

l)c door de vierde commissie 1·astge!--tcltle cijfers worden aan de algemeene 
rergatlering onderworpen die tie definitieve begrnoting aanneemt. 

De globale som der voorziene uitgn\'en wordt verdeeld in aandeeleu waarvan 
hel uautal verschilt volgens het aantal Stalen die deelmaken van den Bon.l en 
waarvan het bedrag gewijzigd wordt volgens liet uuntal Stalen en volgens tfo 
jaarlijksche schouuuelingen der totale uitguven. Elke Staat moel een aantal aan­ 
deeleu in verhouding tot zijn behng,·ijkheid, zijn ûnancicel ,·ermogen. zijne 
economische ontwikkeling e11 zijne hulpbronnen betalen. Achttien uandeelen 
werden aan Bdgii; loeg·ekend. Het hcrl1·ag Yan elk dezer venleelingseenheden 
zal. \'001· het jaar IH28, in ronde cijfers 2~.000 frauken goud zijn. 
Een algemeeue oogopslag· over dt~ drie deelen van de begrootiug van W28 zal 

voldoende zijn om ecnc gctlachte te ~even van de werkzaamheden der vierde 
commissie in den huidigen zittijd. Uit hel geheel der besprekingen en uitecnzet­ 
lingen blijkt dat men thans in het tijdperk van betrekkelijke standvastigheid der 
jnarlijksche uitgaven getrcde11 is. (ledurende de verloopeu jaren waren de 
beheeren Yan het Algemeen Secretariaat en van het Bureel van den Arbeid nog niet 
definitief opgericht. Er waren veranderingen of verhoogingen van het personeel 
die invloed hadden op de voorziene uitgaven. Zoo heeft bij voorbeeld de intrede 
van lmitschland in den Bond hel totaal der uitgaven en het aantal tier aandeelen 



( 2ï) [ N' (l. ~ 

g(•wijzigd. Zij liPd"I dus ICl'Z<'ll'1fo1· 1 ijd dt' uitga veu en 1h~ ont vangsten ,·ei-hoog1I. 
Thans rnag· 111P11 zt•ggt'll <lal hel 1101·11wl11 111'il IH'l't>ikt is Pil d:1t de <·ijl't•1·s g·l•d11- 
renrle t'('II z1•IH·1· :i:111lal jn u-n g·t•1•11 plot~wli11gl' sl'l10111111t>li11g-P11 zullcu 011det'µ·:1an. 
lid 111t•t•n·1Hb·I d1•r at'rna1·1lig-i11g-e11 in lll'I hijznurh-r luuldeu ab 011dPl'l'ichling 
<H1lva11g<'t1 voor l'l'lll' strikt« l1t•st1n1·iug- zorg· IL' dl'age11. zonder l'\'t'll\\'('I aan de 
outwikkt-liuj; (•11 lu-t goede behN•1· van 1k verschillende werkzuurulu-dcu vau .lcu 
Boud sch.ule Ic vp1•001·zakP11. Di,t w.,» O\'t'l'Îg"t'lls sli>('hls de toepassiug- van het 
lies! uit <lat de ,·et·gatl<'t·ing· een pal'ig· laad aa11g1!11011ie11 verleden jaar. wun neer zij 
verklaard lwd dal " zonder de 011lwild(eli11g- van den Horul te htde11111ie1·c11, het 
n?odig is con 111axi111u111gT(•ns vau 11il~·an•11 niet uil ltt'I oog· le vcriiezcn ten einde 
l'l' loc te gerakt•11 tl:tl de bijd1·ag-c11 tll't' irulividueelc Staten i11 de toekomst de 
cotisnrics YOOI' dil jaar nonunal niet zouden overtreffen ,, . 

He vooruil z ivhteu rler 11ilgnveu waren vunr het jaar 1 !)'2i aanvankelijk in de 
volgt>wl11 verhouduur opgc111aak1 g'P\\'t't'sl : 

Al~e111Pen Se(Tt'la1·iaal : ·rn.1.2!1.2'1-2 lrnnkeu gond, die \'l'nleeltl worden in 
kosten rler zi tl i ng-1•11 ,·a11 tie Yergatll-l'i 11g en van tien rund. alge11H't\11e d it•11st eu van 
het see1·etni·iaat, bijzundcrc nrg·anisal ir-s van den BolllL zooals de couuuissies der 
mi ndcrheden, tie Cl'0110111 ische , llnant-ieclc. doorvoer, gezondlit>ids-, humanitaire en 
andere it1slcllit1gen. 

Internntionaul Bu reel nm 1le11 Al'ht•id : i, !101-.2ï:; Iranken goud, bevaueude de 
kosten der zitting-en van de Conferentie van den Arbeid en van den beheerrnad. 
de nlgcmcene diensten van hel interuatiounnl bureel, het werk der vluchtelingen, 
verschillende uilg-a\'cn rooi· g·ebouwen en blijvend materiaal. Deze laatste zijn 
begrepen in ecu bijzuudere aftlceli11g·, gcn;\arnd ,c uitgaven van kapitaal ». Een 
som van :rno,ooo Franken gornl is vuorz ieu onder de hooliling on/1•a11gsten, op­ 
brengst van tien verkoop der publicntics. 
Bestendige llof r:111 lntcrnntionnle Justitie : 2, 1 i 1, ltH franken goud. 

. Bij deze voorzieningen moet men l ,:n:'i,000 franken annuïteit voegou voor het 
betalen der bouwwerken van den Boml. Maar wat dezen post betreft is het noodig 
op te merken dat naar gelang Yan de iwwl11·ijri11g ,·~m deze sont op de bCiJl'OOting, 

tcmgbetalingen zullen moeten grsd1icckn aan til' Stalen die nocger voorschotten 
aan het bouwfonds hebben verleend. \'ooi' l!J28 bedraagt tie terngbetaling 
l ,Ml0,000 franken. Iklg·ii.· zal \·:m zijn kant deel hebben aan deze terngbetaling. 
De totale hcgl'Ooting bedroeg, zonais deze door de vierde rom missie in hare eerste 
zittingen werd gocclgekcut·fl. 2'~,8W,(i22 l'rnukeu gout!. \laar, zooals hierboven 
aangegc,,cn, worden er elk jaar bijkomende uitgaven ltoodig- ~cad1t tusschen het 
oogenblik waa1·op (le l,('grnoting wordt opg·emaakl, in Apri}, en het tijdstip 
waarop de vierde co111111Ïssie ze gocdkt'url, in September. Dil jaar werden deze 
bijkomende credieten ab volstrekt noodzakelijk aa11gcno111cn, hoofdzakelijk voor 
de bijzondere orgunisuries van den Bond, zoouls tie ontwikkeling van de econo­ 
mische en Iinaneieele ol'gauîsalic als gerolg van de economische conferentie en 
voor automatische rcrhoogiugcn tier jaarwedden van het personeel volgens de 
gesloten contracten. 

· De voorloopigc bcgwoting wenl nldus \·erhoogcl met MH, I!);» frank, zoodat 
dcz.e gebrarht wen] op de som van 2r;,mm,81 ï frank. 

Door de vierde commissie goedgeketml, werd zij door rle vcrgatlcring a~m­ 
gcnornen na een uiteenzetting en een buitengewoon klaar verslag, die door den 
heer Jan de Modzelewski. afgeraanligllc van Polen, voorgelegd werden. 
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Vijfde Commissie. 

De socinle en mcuschlieveurlc inil iul ieveu ui' die mu algc111eeu belang, 
dom· den Yolkenhoud g·1i1w111e11 ld·ad1lt•11s artikels 2:·l Pli 2;-; 1·:m hel Pact, 
hebben van den eersten zittijll d1~1· nrg·atlcrin~ al', i11 lll20, aanleiding g-r·t\·evei1 tot 
het instellen cener commissie die z ich in liet hijzouder bt-zigltoutll met c1· de 
werkzaamheden l'au te leiden. Elk jnnr maken de kwesties van hoog maatschap­ 
pelijk belang· die et· ·besprokrn worden, zuoals de kindr-rbeschenuing, het onder­ 
drukken van den huudel in vrouwen en kinderen, hel plaatsen van vluchtelingen, 
een wisseling van inlichtingen eu gcdaelilc11 nwgelijk. wanriu al de rcgccringen 
belang stellen en waarbij zij al len voordeel ,·i udeu. 

Ourler tic ondernonu-u werken hebben de eeue een beslcrnlig· knrakter, zoonls 
bijvoorbeeld de ouderdrukkiug vau den hnudr-l i11 vrouwen en kiuderen : andere 
zijn uit de ornsl:1ndighedt'll geboren. De Yolkenboml verleen! niet verder zijne 
medewerking auu deze laatste werken, wanneer de 1tH!nsehli1•n•11tle of' sociale laak 
voleiudigrl is of ten minste voldoende gernrd<•l'll 0111 het zonder de ofllcieclc 
medewerking le stellen. Dit was dit jaar· het gcral voor de hescherruiuj; <Ier 
vrouwen 1•11 kinderen in het .\ahijn OoslPtL Tc midden van de wanurrle en de 
verwarring die gevolg·d waren op dcr1 oorlog in den l.cvmu, had een ve1·ernigi11g 
bestuurd dooi· Miss Jr·p pt' nudernomcu de wecrlnozc door de beroeri ng bedreigde 
wezens te redden en te huisvesten. Dit zoo nuttige en weldoende werk wen! door 
den Volkenbond en dooi· particuliere goetlgunslige 01·ganisaties beschermd en 
gesteund. Thans ga:m deze ,·ercenigi11fren YOOl't. hun Ilnnneieclou steun te ver­ 
Ieenen om de uit den nood w~holpcn personen lol een normaal leven te1·ug- te 
brengen; maar de Born! ruer-nt dat het niet mer,· 11001.lig is zijne otlicieele mede­ 
werking te blijven verleeneu aan een Ol'ganisatie, welke slechts een voorbijgaand 
doel had, dat thans bereikt is. De ve1·slaggen•1· over tlcze kwestie, door clc vijfde 
commissie g·ekozcn, ~lcjuffer Torckhammer. afgcvaal'tligde van Denemarken, 
heeft in dezen zin besloten en dit ,·el'~hg werd goctlgekciml. 

/.; hulerbeschermùu], 

De heer Janson was belast g·eworden met de functie van verslaggever voor de 
kwestie der kinderbescherming. Het betrof het onderzoek der uitslagen bereikt 
door den derden zittijd van het Comiteit, dat zich bijzonderlijk met dit werk 
heeft beziggehouden en del' door de raadgevende Commissie van de kinder- en 
jeugdbescherming gedane onderzoekingen. De meeste der door deze organismen 
ondernomen onderzoeken worden nog voortgezet en zullen aanleiding geven tot 
verdere uitbreiding. Dil is hel gernl 111et het onderzoek aangaande den invloed 
op de kiruleren tewecggehrneht door den kinematograaf' en met het onderzoek 
betreffende den toestand van het onwettig kind in 11e verschillende landen, 
alsook met het onderzoek der kwestie ,-~111 den wettigen ouderdom voor het 
huwelijk en de verhoudingen die hij kan hebben mel den ouderdom voor de 
toestemming. Andeee aanhrngig zijnde werken hebben betrekking op de Investie 
tier rechtbanken voor kinderen : de gf'eslelijke en lichamelijke ontspanning rler 
kinderen ; ile blinde kinderen en (le inlichtingen dienaangaande in tie verschil­ 
lende landen verzameld. Ten slotte werden twee ontwerpen van internationale 
overeenkomsten beharulekl, het eene betreffende <le repatrieering van en den 
bijstand aan de minderjarigen, en het andere betreffende het uitvoeren der 
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,·01111 isson \\'t'llif• \'('1'(11 id11 ing-<'11 \':111 011dl't'howl lil'kr:whtÎgt'll, die I en gunsl r der 
111i111fo1·jarig-1•11 p1'rs111H'11 bPlasll'u wrll«: i11 h1111 onderhoud IP voorz ieu hebhcn en 
zich in lit•I ln1ile11latlll heviuden. 
01' her-r Janson IH·1il'l zij11 ,·p1•slag g-11i•i11dig·d 1111'1 hulde le hrt'11gt'l\ aan hl't 

werk vnu de !it-sd1P1·111i11g d1·1· kiurlshcul 1'11 11J1•i nnn dt• ,·t>rg:ukriug voor le 
stelk-u dil werk Il' b1·da11kt•11 Pit lit'l uil 11• 110<Hlig-1'11 zijtH' wl'rkzaa11d11•d(•n voort 
le z el ten door dt~ ¼,\·t·dr:q.(slij11 le rnlgt'II di1• het lul 1111 lol' aang1'11011H'II ltt"t'l't. 

/Je llussisrhe 1·11 A r1111·11isc/1e ri 11clii<'li11g!'11. 

De door dt• vijf'ile ro111111issi,, ~{l'koze11 ,·t•rslaggen't' ,·001· dt•ze :1n!1g<'kgcnltei1l, 
majoor Elliot. al'ge,·aanlig-dt• vau lit.'l llritsrhc Hij k , heen op 1ll' rnlg1~1ulc wijze 
den huidig-en ltwsland uitt·t•ngt'zrt : 

" De vr:1:igslukkt•ll hl'lrpfft•tHle dt' l{11ssid11· 1•11 A1·1ttt'11Ïst'ht> vl11ehldi11g·pn 
lu~bhl'tl tie aamlarht van , l't'sl'hi lll•t1dl' ad1t t'l't•r•n rnlg-ell<h• \' p1•g-ade1·i 11g·p11 ~a:intle 
w~houden. He lloogrn111111iss:t1·is vour d(' vl11d111•li11g1'11 (W Na11s1•11) P11 liet 
lnle1·natio11aal Bureel vau rlrn Artwid ll\'l,be11 zit'h i11 gP1111'e11 owdqr ijn~1·ig- 111t'l 
deze aangelq;·c1tlH•tk11 l11•zi~~t•bo11tlt•11 1•11 h11idt• clil'11<•t1 teu zt't'rslt' ~1•lukw1.·11seltl 
te worden 111t'l tie zt'Pt' n 1111 i g-1' ui lslag-1•11 van hu111H' gP1111•1•11sl'l1:1 ppPlij ke i nspa 11- 
11i'lgen lu het hl't,itt heeft dl' g-roolt'. l1H·,·l1wd mu i11 wanorde verkeeremle 
hulpelooze vluchtelingen in lantlen waal' ile fü•g·el't'i11gsdienslcn he,·ingcl'idtt of 
opgericht wertleu, een de,· crnsligsle v1•[u1gstukkt·n t1ilge111tu1kt. IIPL Hang,;tuk is 
niet meer zoo ernstig en nu-u dient cr den dienst tier vluchteliugcu leYcntlig 
geluk mede Ic wenschcn, die: dank aan zijne ic1spa1111iug· Cil zijne rucwijding, 
alsook aan een getluldig·en Cil lang volgehouden arbeid. met lie hulp vau tien 
Volkenbond en Cie betrokken Hq;rcring·cn, heel tic kwestie tot betrekkelijk 
normale verhoudingen heeft kunnen le111gl)l'cngcn. llcl i~ ,·001· 111ij een waai· 
genoegen in nanm der vijfile connu issie l111ltle le hrengcn aan tl«~ hooge persona­ 
liteit van D' Nansen, wiens ruime gctlal'ltlcn en wijze raa1lgningrn heel dit 
wed, bezielt! hebben. 

n De vrangstukkcn werden op ,le volgcmle \\' ijze :1a11gernt : 
>) 1° De kwestie van den abnoruiulen toestand rkr vlucluclingcn werd gere­ 

geld door middel van de afgifte van idcntitcitsgetuigschriflen bestemd 0111 tie 
vluchtelingen in staat le stellen aan de paspoortmoeifijkhedeu, euz .. het hoofd 
le bieden. Deze getuigschriften waren, zooals men zid1 kan voorstellen, van het 
grootste nut "·001· rle belanghebbendeu die er met dankbaarheid tic waarde Yan 
erkend hebben. 

>) 2° Om de behoelt ighcirl en het gebrek aan werk te verhelpen, werden een 
zeker aantal vluchtelingen overgeluucbt 11aa1· landen - hoofdzakelijk in Europa, 

· maar ook i11 amlere werekklcelen - waar hl·l hun rnogdijk was werk te vinden. 
Ongeveer 200,000 duchteliugen werden aldus i11 slaat ge-;leld in l1111111e behoef­ 
ten te voorzien. 

•> ~l~ Plannen van n•sliging op bebouwbare ~nn11le11 werden opg·emaakt 0111 d1•11 
toestand Le re~r.lc11 van een œk1'r aanl:ll 1kr overblijvende vluchtelingen. 

» Bovendien lteel't de lloogrnrn111iss:tris vuur de vluchtelingen. in Mei l!l:W, 
eene inteqço11n•rnc111enleele conferentie bije~ugernepen met het Oü1'_;• op tic verbe­ 
tering van het stelsel der paspoorten en 1k ~tiehting van een bedrijfsfonds vau 
ten minste 100,000 pond sterling, bestemt! om de ,·erplaatsingt•n der vluchte­ 
lingrn te Yerg<'nral,krli_jken. 

» De internationale ~l'hild\in;;· arng-aande Je pa-poorten, die reeds g·,.'sli,ten was 
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op hel oogcnblili ,·a11 tic bijeenkomst clPt' Conferentie, was, op dieu datum, door 
zos en vec1·tig 1·eg-ep1•i11gt'll n:111gc1to111P11, wat hclref't de llussische vluchtelingen, 
en rlour vier 1•t1-d(•1·lig· reg-1•t·1·i11g-t•11, wal lwt1·cl't de Arrur-nisch« vlucluclingeu. ,. 

He vPrslaggPv1•1· hPefl \'l'1·,·olgP11s 111tet•11gewl. dat d1i hcoogdt> oplossing·en 
thans twerërlei zijn : de vestig-i11g tli:t· A1·11w11isdie duditeliugen, die z ich uog· in 
Azii• bevinden Pli leu g-elalP vau H0,000 zijn; en de Vt)slÎf{Îllg· riel' vluchtelingen 
in overzeesclu, landen znonls A1·g(111tinii•, Bolivia, Bmzilii•, Pa1·:ig11uy en Pent, 
die voorstellen gedaan hebben. 

Zoonls de heet· Alber: 'l'homns, Bestuurder vau het lutcrnntionnnl Arbeidshu­ 
reel, het tijdens de hPslH'eking- heeft aat1g-cloù11LI, is de hoofdzukcl ij kc k wc-lie de 
Ilnaneiccle kwestie. ln Juni IL werrl e1· beroep gedaan op tk 1·cgep1•ing<•11. Het is 
te hopen dat zij ·c1· geYolg- aan zullen gen'n. 
ln het besluit dat uau (le Verg:1rlcring als conclusie der bespreking · voorgelegd 

werd, is er een z insnede iugelnseht cc (le betrokkene regee1·inw1n dringend uituoo­ 
digentl aan den Hoogeonuuissaris zuoilra mogelijk de maat1·rgelen le doen 
kennen die zij bereid zijn te 11e111eu 0t11 de hulpmiddelen te verzekeren die noodi~ 
zijn voor de vestigi11g dei· vluchtelingen afkomstig uit hun groudgeliictl. » 

Ilaudel in Opium. 

De vijfde commissie heeft in hnar negenden zittijd van Januari en Februari jl. 
kennis genomeu van de werkzaamheden der Raadgevende Commissie van den 
handel in opium, en deze goedg-t~keu.nl. Een dei· bijxonderste uitslagen dezer ver­ 
gatlering- zal zijn de voorbereiding van eeue reeks praciischc maatregelen ten einde 
de gcfübrieccl'(lc genotmithldcn le verminderen Lot de hoeveelheden die noodig 
zijn voor tie genePslrn111lige en wetensehuppelijke behoeften en ten einde tien 
smokkelhandel in venloovingsmiddelen te beteugelen. Een buitengewone zittijd 
heeft op 28 September te dien einde plaats gehad. 

De verslaggeefster over dit vraagstuk, i\lenoll\v l.arsen-Jahn. afgevaardigde 
van Noorwegen, heeft. haar \'ers.lag- \·001·gclegtl aan de Commissie die het aange­ 
nomen heeft. 

Een andere zijde van het \'l'aagstuk is die nm de voortb1·enging van den opium. 
De zittijd der vergatlc1·ing van w2;; had besloten cxperten naar Persiê te sturen 
met de opdracht aldaar den toestand der papaverteelt te onderzoeken alsook de 
middelen om tie productie le verminderen, door deze teelt door undere te vervan­ 
gen. Dit onderzoek, waarvan de vijfde conunissie de uitslagen besproken heeft, 
heeft geleid tot de aanneming door de Perzische l'egce1·ing van een pi-ognimma 
volgens hetwelk de voor de teelt van de pap:wcr bestemde oppervlakten met 
10 t. l1. per jaar zullen verminderdworden. gedurende een tijdperk Yan driejaur, 
waarna de l't'geering opnieuw den toestand en de uitwerking der vermindering 
zal onderzoeken. 

De heer Yeverka. al'ge,·aarrligde van Tsjeehoslowukijc, werd lot verslaggever 
over dit \'l'aagstnk benoemd. 

/Jetcugeling van tien luuulel in oroutrcn en kiiuleren; 

De vijlile commissie heeft de werkzaamheden onderzocht en goedg-ekcurd van 
het Comiteit van den handel in vrouwen en kinderen, dat in Ap1·i1 l.L, zîjn zesden 
zittijd gehouden heeft. 
Deze vergadering heeft zich vooral beziggehouden met de studie van een vershig 
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ing-L'ZOn<lm door 1•r11 bijzonder eoruiloit van deskuudigen. Dit laatste heeft inlich­ 
ting·rn verstrek! en slrt'11g·t' 11iaa11·eg-dw voorgesteld die de llrgccl'ingcn tegen de 
vreemde hnn<IP!a:11·s Pil souteneurs zouden uioeten toepassen. llcl heeft ook eene 
reeks vnnrscluilu-u a:u1g<·d11id die h<'I nul tig zou zijn aan le nemen in al de landen 
die ze nog· nir-l j1l'l,bP11 aattg't)llOtlll'll, zooals hel loPzîehl op de voorwaarden 
waarin het aan lll<'isjPs ondt>1· de 18 jaar loegPialc11 wordt zil'l1 mei arbeidsron­ 
trartr-n 11aa1· het h11ite11la11d te heî-ft'\'ett, en vooral de toetreding der llew~el'ingen 
lot de overeenkomsten eu tot lwt interuat iouual akkoord tot hctcugeling van den 
l1antlcl in ,·1·011wc11 Pli kimlercu. 

l)e heer Por+els, al'gt'vaa1·di~tle ,·a11 Culm, dimde een vcr'slag' in over 1leze 
kwest i« e11 d<~e,I een besluit g-oetlkeurcH _waari11 het Comiteit vau deskundigen 
bednnkt wordt Pli tJilgPnoodigd zootlrn mogelijk te onderzoeken unar de wensehe­ 
lijkheid de af'schallîng van het stelsel dei· ontuchthuizen aan ni de lkgcering·cn 
aan te bevelen. 

Zesde Commissie. 

1. -- t ïrcrcenl.omst betref/bute de sh111cr111j. 

De zevende gewone zittijd der ve1·gailcring, verleden jaar. had een delinitieven 
vorm g·eg·e\'C;ll aan ccne overeenkomst bet refleude de slavernij. 

llij had terzollder I ijd een bes! uit a:rngc11011H'II waarbij het Secretariaat Genera.al 
gelast werd bij de vcrseheidene hetrnkkeu regee1·i11ge11 ile in!id1tingen aan le 
vragen die zij over de geleitit'lijke afsehalling der slavernij en over de met slavernij 
gel ij kstaandc toestanden konden verstrekken. 

Het zijn deze. inlichtingen, en onder andere de documenten uitgaande van de 
regeeringen van Groot-Brittnnniö , Ethiopië, Indië, Portugal en Soudan, welke 
door de zesde commissie onderzocht weden. 

Sir Hilton Young, alg·evaanligde Yan het Britsche Bijk, benoemd tot verslag­ 
gc\'er, lieert tic debatten gekcnschclsl als volgt : 

« Oc aandacht werd gerestigll op eeue onlangs uitgesproken beslissing van hel 
Plenaire Hof ven Sierra · Leone die plotseling eeue betreurenswaardige leemte 
heeft doen ontdekken in de wetg,~ving van dit Prnlcctoraat wat hetn·Jt de slavernij. 
De Commissie heeft met voldoening vertromen dat er thans bij hoogdringend­ 
heid eene verordening wen] l>pgemaakt om die janunerfijke leemte in tie wetge­ 
ving van het protertoraat aan te vullen. en dat tlt· Wetgen'ntle Baad van Sierra­ 
Leone in bijzondercn zillijtl bijeengeroepen was om deze wro1·dp11i11g van kracht 
doen te worden. 

» Men heeft de hoop uitgedrukt dat ile l~egpp1•i11~ van l•:thi1)pii· in staat zou 
zijn aan den Volkenbond inlichtingen te verstrekken over ile 111aatregelen die dool' 
haar genomen werden om de slavernij Cil den slavenhandel in Ethiopiê af te 
schaffen en over de uitslagen bekomen dank zij de toepassing dezer maatregelen .. 
Een verslag· uitgaande van de Ethiopische Rcgecring· en waarbij lijsten worden 

overgemaakt van uit de slavernij verloste personen, alsmede lijsten van personen 
veroordeeld mor misdrijven tegen de wellen van het land betreffende de slavernij, 
is op W September hij den Yolkenb(~nd in~ekomen ». · 

Bij den aa1n-ang der werkzaamheden van de Commissie was de (hcrcenkomst 
slechts door veertien Staten bl'l,Tachtigd ~c,rnrdrn. Maar, reeds hij tle tweede 
zitting. kon ile heer Louwers; plantsvervangcurl afgevaardigde vau Bclgi(-, 
aankondigen dat Belgii· tic (Jvereenkorust onverwijld bekrachtigen zou. Eenige 
dagen later heeft hij imlerdaad de akte van bekrachtigurg op het Secretariaat 
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Cr1H'1·aal IH'f'l'j.\ï'IPgd. l)p al'gevanrdig·dpn vau Duits('hlarnl, van Frankrijk, van 
ltul ii•. rn 11 .\ on 1·wt'/-{/'ll eu vnn .\' t'dedand hchhcn soorlg·clij ke \'erklaringcn 
:d'g·f'lt•gd. )IP11 ,nag dus op dil ooge11blik de hckrnd1Lig·i11ge11 van twintig Staten 
ab verworven liPsdnHm'()II. 

Jl. - St,./sl'I der 01'('1·1/ruagbo1ï' wl,"1'11· stem e11 lwyi11sl'i der ci•c111·t·dige »erteqen­ 
u•rJ1,1·iligi11:J 1111'( /11'{ Oll[J 0/1 dl' 1'1"1'1.-ic~Îll[J I'(){)/' dm naad. 

l)p heer B(•rh, :d'g·1•vaa1·tlig·1k Y:111 L 11-.Pn1 h111·g-. <I ic I ot vcrslagg-Pvrr benoemd 
was. hrd't d1· 1111't111i11gP11 dit! gP1l111·t•111le de l1PS(ll'Pki11g·1•n ore!' dil punt uitge­ 
drukt we1·d1•11, 11·ite1·11g·1•zPI als mig! : 

" De zesde Co111n1issic li1·1•fl het sl!•lsel del' overdraagbare enkele stem, als- 
111e1le hl'! beginsl'I dl'!' 1'H't11·c1lig1• Yt'l'lrg·l·nwom·dig·ing- in het algP111een hcstu- 
1h•er1l, 111l'l ht'l oog op lid \Taagsl uk d1•1· vork i('z i 111,;- der niet beslcudigc leden 
van den Haad. 

" (11 m·t•1•pc11Stct11111i11g 111Pt de opsU'llt·i·s van hel voorstel. is zij van rueeniug 
dat, i ndieu hPI fipg·insel der eveured ig-e Y cri egenwo01·digin~ 11111cs! aang·euomen 
worden. lu-t stelsel der m·rrtlr-aag·ha1·t• enkele stern ('l'll vomi del' evenredige ver­ 
lC/,\"l'llwnordig-ing zou uitmaken die op de rrrkit·zingr·n der Leden van Hand zou 
kunnen tcwgr~pasl wordeu. Zij meent evenwel dat het 11nodig- is de proef met het 
vnu kracht zijnde' slelsr! voort te zetten en dat de h11i1lig-e wijze van stemming 
geenszi11:-- zou mogen veranderd worden totdat het weuschelijk zou blijken ze te 
VCl'Va Il g'('ll. 

)) Indien dit ge\·al z irh \'CHH'tll'1'd, 1la11 zou het onderzoek dat ge1la:m werd van 
het stelselder O\'erdraag·lia1·t~ enkele stem xcer nuttig g-eweesl zijn. 

>1 Ik zesde commissie is dus mu meening dat de documentutie , die aangaande 
deze kwestie hijeeng-ebradit werrl.vnor eru eventueel later onderzoek zou moeten 
voorbehouden blijven. l)c l.cden van ;t1en Ynlkenbonrl. die gezegde documentatie 
znuden willen unuvullen. zullen te dieu einde 111et nul hunne inlichtingen aan 
het Serrl'lariaat lrn1111e11 toezenden. » 

De zesrle conuuissie legtll' aan tie Yet·ga1leri11g· het rnlg·emlc besluit voor : 
« De n•1·gade1·ing- keurt het n•r·slag tier zesde eounuissie gocrl ». 

(:011/iTc11/Ù! dt'I' f>crs1frsku11digc11. 

He zesd1• 1•1.,111n1issic was belast g-ew1.rnll'11 met het onderzoek der werkzaam­ 
heden en der uitslagen v:111 ile coufereutic tier persdeskundigen, welke dit jaar 
te Gent'.·n• g1'ho111le11 werd. !)aar de heer de Brouckère. tijdens den zittijd van den 
Haal! van Juni Il , opdracht ~-ekreg·en h:ul een \'t'rslag over 1leze rouferentie uit te 
brengen, verzucht tie voorz ilt.cr der zesll1· commissie hem een uileenzclting aan 
de eunuuissie t,, ~1'\'t'll. 

l)p heer de Brotwki•rt hPri1111p1•tl1• aan 1fo l\n't' punten die op de dagorde rler 
couferent ie vnnrk wamen : 

1° De middelen opzoeken om de meer gemakkelijke en minder kostbare 
overzending· der berichten le verzekeren, ten einde tie mogelijkheden van misver­ 
standen tusschen de volkeren te vertui mleren ; 2" alle beroepskwesties bespreken 
waarvan de oplossing zon kunnen b,ij<l1·agcn om de openbare meening in verschil­ 
lende landen tot rust le hrengen. llij merkte op dat de aangenomen besluiten de 
algemeene stemmen verkregen hadden, en hij zette enkele practische maatregelen 
uiteen welke nu reeds toegepast kunnen worden, inzonderheid c,p het gebied van 
de vermindering der telegraaf- en telefoontarieven voor de pers. 
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Ann dm heer tlP B1·om•ki•I'(_' wel'd opged1·:tgc11 hel vc1·slag over deze kwestie bij 
de :ilgi·nH'l'll<' ,·1~1•g·:ulP1·i11g· in te dienen. 

:1/aw/ai<'II. 

I>' Nansen. af'g·1·v:i:irdig-de vau 1\0111·wcg-c11, lteeft op de volgende wijze de 
ht•spreki11ge11 11itt•1·11g-czl'l dit• aangaande deze helang-1·ijlce kwestie plaats haddeu : 

c< Oc zt)sdc counuissir. heeft t'en reeks vrnagslukken ondcrzoeht die betrekking 
ltehlH'll op de 11ilrneriog dt•r licsl'liikki11gt>11 vau artikel 22 van het Pact gcdurcll!le 
hel af'gdoope11 j:ia ,. <'11 z i.i lil'ef't ,·001· ha,·e lteraailslag-i 11gen gchrui Ic gt'maakt van 
de 11ietlewerki11g van den 0111le1·vno1·zi1Lc1· van de Bestendige Commissie der 
MandnlPn. tien heer M. Van llePs. 

» De ronuuissie he~ft met rnl1lot•11i11g rastg·1'sleltl dal de Baad, op 8 Septem­ 
hel' l!l2ï, ecu door den ,·1•1•lpgenwom·digP1· ,·:u1 Netlel'land ing·edicnd verslag had 
g<>rtlg·ekelll'd, wanriu tle unnl tl1•1· jurirlisrhe lwt,·l'kkingen welke tusschen de last­ 
hebbende Mogendheden en de onder hun mandaat gestelde grnndgcbic,lt~n bcstnan , 
in alg,~nwe1H~ t.c·wnM1li11g·c11 lwpaahl weril ; zij is Yan meening dal de wrgadering 
c1· den Haai! meile g·eluk 111ag weuschcn aldus op ecu he\'rclligeud1~ wijze een 
belang,·ijk punt le hehbeu op~el1dtle1·tl dal, i11 lwt verleden. tot. zekere verwik­ 
kelingen van een nieuwen atm! a:mleitling· had i{Cgt>vc11. 

» De Co111111issie heeft niet g·etraeltt lieu toestand in de n·r·sehitlende ourler 
mandant staande gro11dgel1ieden atz onrlertijk Ic onderzoeken. F.,·cnwd werd hare 
aandacht gctrnkken op zekere zijden vuu den torstund in (rak en in SJrÏi', en zij 
heeft met voldoening akte g1•non1t'11 van rle .loor den vertegenwoordiger van 
Nieuw-Zeeland ge1lanc Yerklar·ing betreffende de hijznmlcre rnaa11·egelcn (lie cl e 
rcgecring \·a11 dil l.uul titans nceiut ten einde aan ile Commissie der muudaten 
volledige inlichtingen te verstrekken betrollendo de moeilijkheden die zich 
onlangs in \VcsL-Sa111oa. voorgedaan hebben. 

» Het is te hopen dat ile lasthebheude Mog-eml!rcden en de Commissie der 
mandaten zullen \'Oortgaan ecu zeer bijzondere aandacht te wijden aan een punt, 
namelijk : dat hel vau hel hoogste belang is dat cr· zich in de 0111le1· mandaat 
staande gro11tlg-ehie1h~11, ambtenaars bevinden die heel bijzonder bevoegd zijn om 
de verantwoordelijkheden op zich te nemen welke op heu rusten in hunne hoeda­ 
nigheid van agenten belast met tic toepassing ter plaatse der bepalingen van het 
Pact en van ile mnmlateu, amhtennnrs die ~cltecl bewust zijn van de noodzakc­ 
lijkhcid sympathiek le staart leg·cnorN de psycho!og·ic der inwoners, het inlandsch 
bestuur en het welzijn der i11 lumlsche liernl king, tiaar deze voorwaarden onont­ 
heerlijk zijn voor de doclnmtige tnepas--;ing· van ile hcpali11ge11 waarvan sprake ». 

Daar de Commissie kennis f\'Ckregen had van het toe11c111e11 van den handel in 
sterke dranken in Kameroen en Togolnud, 'nam zij r-eu besluit aan waardoor zij 
den Raad verzoekt aan ile Uestcntlige Conm1issie .ler mautlntun te vr':lf?~n voort te 
gaan,- met tic medewerking der lusthebhenrle :\l,►gcrnlheden, de oorzaken van het 
toenemen van rlen invoer van sterke dranken in Kameroen en Togoland, en de 
maatregelen die gl'nomen werden 0111 deze toestand te verhelpen, grondig Le 
onderzoeken. 

DERDE DEEL. 

\"EIŒIEZI\GE\ VOOH OK\ BAAD. 

De werkznamheden der· Co111111issie ontlerhrekeml, lrecf't de vergaderiug den 
tfag van 1;> September aan de verkiezing der niet bestendige leden van den Raad 
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bPstee1l. 111 ,fo mo1·g·e11zilli11g- Wl'l'tl m•prgegaan lot ile !'-leuunin~ nan~raarnle he 
1liHH B1•lg·ii; ing·t>di(•tHlt~ verz oek 0111 ht-rkicsbuurlu-id. Dit verzoek was gedaan 
O\'tj'Pl'tilw,11:-;tig de bqialing·e11 van lll'l bt•,duit van de Yeq1;a1le1·ing van !;':, Sep­ 
lP111bP1· 1 !l::W, dat in de rnlg·e111le be\\'IHlt'dingt•ll opgesteld is : 

" EN1 11illr(1deuil lid ml. g-ed11rr•1Hle het tijdpe1·k heg1·ept>t1 tusscl,en het 
Y<'l'slrijkPtt van zijn 111a11d:1at t'll d1• dr1·tl1) daarnpvolg1•n1le ve1·kiPzing· in grwoncn 
z i I t ijtl, sle1·hls her km.eu li1111111't1 word Pil i 11dit>11, bij lid verst rijken v.m zijn 
nuunluut ol' in den loop vun dil tijdpf'l'k mil d1·i1· jun-n, dt' ,•p1•ga1l('1·i11K, beslis­ 
:-;Pntl 111<'t l'Pll tltt't'l'derhl'id ,·a11 dt\ l.l\'l't\ d1•1·tkn dPt' 11it1,rr·lil'ad1le st onuuen , vooraf 
heslui: dal l1111 liï't kit>shaar i:-. ". 

Ik ,·01i1·zillPt' (tp1•i1111r·l'lk aan di·zr• p1·i1wipi1•l'k IH'p:tling. en tr•,·e11s aan de 
Ioruutliteiu-u vnu dt• slt•t11rning : 

« Ik n·1·gtul(•1·i11g· beslist af'w11d1·rlijk over Pik verzoek nm hm-kiesbaarheid en 
zulks 111ct gclwiuw sle111111i11g. lid aantal uitg·1~lm1elttc sl.c111111e11 wordt bepaald 
door hel totale naulul st emhrieljes. na aftrek <1er hlnuro- ol' ong-el(lige slem­ 
briefjes. 

Ile sle11Hni11g· gd' dt: \'Olgernle uilslag1'll 
Aantal uitg-d1rnd1tc st euuueu . 
~lt•c1·derheïd dei· twee derden , 
Blanco-of 011geldigc steruln-iefjes , 
Aantal sten1111e11 1•1iri1· . 

0 

O11111i1Mcllijk na tie lwkend111aking ,·:111 di-n uitslag \'l'Ol'½;' tie heer Vandervelde 
het woord en sprak de Yolge11tlc re1forncring- uit : 

(< Ik heb het woord ~;.~vraagd um een lied eenvoudige verklaring af te leg-gen. 
» Een zeker aantal Stalen luIrlen gem':en•I dat het 1rnttig kon zijn, inzonder­ 

heid vuur de toepassing· der n'r1l1·a~vn van Locarno, dat Belgii>, voor een nieuw 
tijdperk van drie jareu, in tien Baad van den Volkenbond bleef. ne meerderheid 
tll'zcr vergadering heeft deze mecniug ge1leelt!; maar de vereischte statutaire 
meerderheid werd niet berei kt. ln 1leze omstandigheden, houd ik eraan twee 
zaken te verklaren : 

" Ten eerste. dat de Belgische at\:1at'lligîng tliep overtuigd is dat de negatieve 
stemmen rlie z ooeven uilgeh1·aeht werden aanlcicling gernntlen hebben in eerbied­ 
waardige bcginsdrcdcncu die niets gemeeus hebben met de gernelens der 
Vergadering· ten opzichte vau Ild~·îi;_ 

n Ten tweede. en ilit rlient namwlijks gt•zpg·d, zal tic 11it~·chraehtc stemming 
Relf-\·ii• niet verhindcrcu n·nlt·1· zijue meest aelîen', zijne meest toegewijde en 
zijne n11·ig-s!c 111t'tlewc1·king le vedt'f'tH'll unn het g1·oot~d1e vredewerk dat door 
tien Ynlkenbontl onrlernonu-n wordt. » 

l>czc woorden werden op algT·nwen :1pplaus onthaald. Oc vertegcuwoorrligers 
van al ile Staten hct11i!.ttle11 aan ile l~d!.!'Îsl·hc al"vaa,·di::tin~ tien dic1>en indruk t..• c.• ,:_, r, 

welken ze op hen hadden tewcg-gt•hracht ( 1 ). 

('1) In een door tic Recue Gènëroie, van ·J 5 Oetober gepublicelml~a1·1ikc!, legt de heer 
J. Mélot, plaatsvervangend afgerna1·digt!e, op de volgende wijze, de oorzaken dezer 
stemming uil. 

<< Yerscheitlene Staten hebben willen betoogen dat de grens van acht jaar faamvrzigheid 
in den ltaatl nooit zou 111oge11 overschreden worden zelfs niet in een gevat zoo bel,ing­ 
wekkend als het ouderhnvige , De andere tegenstemmers, in beginsel gekant tegen alle 
uitzouderlijke herkiesbuarheid, waarvan zi] vei-leden jaar de gedachte levendig hadden 
bekampt, hebben hun oordeel niet willen wijzigen, zelfs niet ten gunste van Relgië. 

n Elke andere uitleg, gegrond op gevoelens van animositeit van land tot land, of van 
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l)p 11a111iddagzi!ti11g· werd g·Pwijd aan (k verkiezing· vau drie niel-bes!(•111lige 

L1~dt•11 vun d('11 Baad heslt'1111I n111 BPlg-iï•, Tsjecho-Slowakij« Pil Salvador te ver­ 
ra11gt'll .li», door dt> 11ilw1·1·ki11g· vau .k- ,·ededeu jnar aa11g-eno111cn heu1·11·egcli11g, 
dil jaar uil dPn Baad 11·ad1·11. 

De 11itgdH·ael11t' s!(•1n111P11 waren lun ~t'lalt' vnu 11-!l, ceue 111ee1· dan 's 11101·gcns, 
daa1· dt> alg·t•rrnu·di~dt• ,·:111 Pa11an1a siL'l'hls op het oogenblik dei· t woedo stemming 
le CPni~v11 toekwam. 

De volstn-ktc mcoulerht-id bed1•opg· 1l11s :2;'► st onunun 

Cnha bekwam 1'1' /1,(1, 
Fi11la11d 

en Canada. 
mL 
2ü. 

Deze drie Staten werden uitg·el'Ocpen als zijnde verkozen tol niet bestendige 
leden van rleu Hand rooi· rr-u tijdperk van lll'ie jaar. 

VIERDE DEEL. 

AAi\.\EMIN(; YAi\ l)E \'EHSLAGK.\ OEH t:O)DllSSŒS 
IN ALGIOIEE:\E VEHGADEIU~G. 

Naar gelang- de eouuuissies Ilet onderzoek vau een dei· punten hu1111e1· tlago1·de 
get•imligd hebhen , zenden zij hunne couclusies onde!' tien vorm van ontwerpen 
van besluiten nuar 1k alg·cnieene n~t·garh't'Îng-. He verslaggever. dien zij voor elke 
behmulelrle kwest ie ½'elmzcn hebben. zet op de tribuuo de ;{cdachtenwissclingen 
waartoe deze kwestie aanleiding g·cf,rcn~u heen alsmede tie aunbevolcn oplossing 
uiteen. De ve1·gadering, wier afg·e,·:uu·diwlrn reerls de gelegenheid gehad hebben 
hun ge\"oelens in de couuuissies te doen kennen, hepnalt er zil'fdüiast altijd bij de 
voorgestelde besluiten aan te nemen, hetzij zonder opmerkingen. hetzij na eenige 
bemerkineen wanneer de kwestie aaulcidiue 0·e0·cven heeft tot· hëhvistin°· en ~ ' b b b tl 
slechts door wederz ijdsehe toegevingen geregeld werd. 

perso1m tot pt·i·soon, is in strijd melde werk el ijk ln-id, liet belang dat zekere Staten el' bij 
haddrn in den B.aatl te treden, heeft evenwel hun ue beslissing- kuu nr-n beïuvloeden, ;1olir 
hun Ine le laten nu reeds een met!mlinger uil rien weg te ru imen , wat hunne bem·r·-oili · 
verkozen te worden naderbij zal ùrc:igen. Reeds bij tie stemmingen tier vier laatste jaréh 
had België eenige-moelte omlervumleu om tic volstrekte rneerderheid le bekomen omdat .. 
een tamelijk groot aantal Staten vau mee11ing waren dal hel de grens van den normalen 
duur van het aan ieder lnt'gek.emle ni.uHlaal bereikt en zelfs overschreden had. De 
n:1lt•11en vloeien du s voort terzelfder lijd uil t'•'.11 lwginsd en uit ecu belang. ZiJ zijn 
trnu wens minder belangrijk dan lie gevolgen. Deze zijn betreurenswauedig, nid zoozeer 

· voo r België dat vertler in den naad zal 1t1tlge11 zelden zoo 1likwijls het gaat om eene 
kwestie die het van verre nf van dichtbij raakt, dan wel mor de zaak vnn den Volkeubond 
in Belgiü Deze was hier niet zeer populair. De 11itsl11itiug uit tien Raat! heeft éeue ,·e1·­ 
hittel'i11g tew1~eggebrachl die des le huv iger was tiaar tie uitsluiting kort op het triomfan­ 
lt'lijk onthaal van Duitschtuud volgde. 

1) Deze wrgelijking lag l:?'Pnszius i n ,le be1lodinl:{ der kiezers, maar welke schuoue 
gdegt•nlwiil werd daar grl>o1len aan tie lP1,;,•11,-la111!1:rs der politiek rnn.Genthe en l.oc,11·110: 
"ok wenschten alle Stateu , die dt:n•nlragc•n vun l.or-arno nlllh>rleekeutl hebben, hel behoud 
vau ons 1,rnd in den Baad, Pil was -Ie l)iri1sd1e :1haanliging eene der sterskste 0111le1·­ 
steu m-rs er van, tiaar zij l>l'~reep ,lat de 1..-rkit'zing van Bdgië e.:ne nieuwe bevestiging 
geweest ware tier politiek ,a,1 ondt'rlingt' \"ersla111lhomli11g tlie l>uitschland voorwendt, al 
11ast hel die niet i111mtT lo,·. •> 
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Geen enkel dei· door de zes eouuuissies genomen besluiten, 1lie hoogc1· snmeu­ 
~cvat zijn, werd in nlgomecno vcl'gadtwi11~· hestreden , Nochtans werd eene unn­ 
nang om een aanvullend krediet , gcdaau dool' de eerste commissie root· de codi­ 
ficatie van hel iuteruarionaal recht. en gewcig<ml door de vierde coin missie, 
opnieuw besproken in algemccne vorgudering in strijd met de besluiten van de 
1-'· commissie, en naai· deze laatste tcruggexouden die ten sloue voldoening 
gegeven heeft dooi· de mogelijkheid cener overselu'ijving in de beg1·ooling uau te 
neuten. 
ln dit laatste gedeelte blijkt ci· 1l11s niets ,11ec1· op le merken dan ile 111ssl'hcn­ 

komsten die ·bij tic debatten een nieuw standpunt hebben doen kennen of' die akte 
gc~evcn hebben van ren t{cwichtig feit. 

Onder deze laatste, moel men de gift van twee ruillioen dollar aanstippen 
gedaan aan den Volkenbond dooi· den heer John D. Horkefeller voor tie stichting 
en de dotatie lier nieuwe bibliotheek. Hartelijke dankbetuiging-en werden aan den 
schenker ge1·ieht dooi· den voorziuer dei· Ve1·gade1·ing·. dooi· den heet· Motta, 
voorz itter van den Zwitsersehen Bond, dool' de voorz itters der Financieele Com­ 
missie en dei· Commissie van 'l'oez icht. 

De stemming over de verklaring betreffende de aanvalsoorlogen, voorgesteld 
door den heer Soknl, in tien unnm van Polen, g1!schiedde 111cl eeuo zekere plech­ 
ti~heid. De opsteller zelf las ei· eerst de twee deelen vau: (( I. Elke mrnvnlsoo1fog­ 
is en blijft verboden. 2. Alle vreedzame middelen moeten aangewend worden 
voor de regeling del' geschillen van welken aard zij ook wezen, die tusschen tie 
Staten zouden ontstaan. » Toen ging de voorzitter, overeenkomstig- een besluit 
genomen door hel bureel der vergadering, over lol de stemming bij naam­ 
afroeping dei· vertegenwoordigde Stalen. De eenparigheid kon zich alzoo met 
meer luister openbaren en elke afvaardigi11g kon duidelijker aan hare deelneming 
uiting geven. 

De andere besluiten voorgesteld door den heer de Brouckère in den naam der 
derde commissie, werden eveneens met algem?cne stemmen aangenonH~n, nn 
redevoeringen waarin talrijke vertegenwoordigers van Staten, en onder meel' de 
heeren Loudon, Stresemann, Lord Onslow, Paul Boncour, de meening hunner 
respectieve regeeringen. waarvan hierboven reeds sprake was, uiteengezet 
hebben. 

Wat de codificatie van het internationaal recht betreft, deed tic heer Politis, 
verslaggever. de besluiten waarvan hierboven ( eerste commissie] sprake was. aan­ 
nemen na eene uiteenzetting waarin aangedrongen werd op het belang tint dit 
werk voor de organisatie van den vrede oplevert. 
In zijne sluitingsrede.wces de voorzitter in verheven tenuen op rle voornaamste 

kenmerken van den zittijd. Deze werd den 2ï" September gesloten. na twee-en­ 
twintig algemeene vergaderingen gehouden le hebben. 

De Minister uan Buitmlandsche 7.af •. en, 

E. YANDER\'ELDE. 


